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RtSUMt 1,NALYTIQUE
 

Le document suivant, MAPS Phase V: Recommandations stratdgiaues
 
pour le secteur prive, constitue un resume des conclusions,

considerations et recommandations devant 6tre poursuivies par

l'USAID pour le developpement du secteur prive au Niger. Les
 
documents MAPS antdrieurs (Phases I-IV) ont compris une estimation
 
de la strategie existante de I'USAID pour le secteur prive 
, un 
examen du r6le du secteur privd dans 1'6conomie n.gerienne, une 
enqugte-diagnostic du secteur formel et du secteur informel, et des
 
dialogues en cours avec le gouvernement, les operateurs du secteur
 
prive, et les representants des donateurs et ONG. L'equipe de MAPS
 
dtait constitude de Michael Borish; chef d'dquipe (J.E. Austin
 
Associates); Karen Hendrixson, analyste politique (The Services
 
Group); et Richard Vengroff, directeur d'enquAte (University of
 
Connecticut). L'dquipe a regu un soutien considdrabie, le plus

notable etant celui de I'USAID, du Ministere de la Promotion
 
Economique, de la Direction de la Statistique et de la Demographie,

et de la Facultd des Sciences Economiques et Juridiques de
 
l'Universitd de Niamey.
 

Considerations strat~giues cls
 

Toute institution engagde dans le ddveloppement du secteur prive au
 
Niger devrait se rendre compte d'un certain nombre de contraintes
 
et considerations avant de formuler et de mettre en action une
 
stratdgie. Quelques-unes d'entre elles comprennent les suivantes:
 

1. 	 Le Niger est une socidte conservatricG. traditionnelle,
 
hostile a la prise de risques avec une orientation des
 
6changes commerciale at agro-pastorale, une absence manifesto
 
d,industrie de fabrication, un faible pouvoir d'achat, et une
 
valeur ajoutee limitee. Environ quatre personnes sur cinq

travaillent dans l'economie rurale, et la plurzrt des autres
 
sont engages dans des dchanges commerc.laux insignificants et
 
la fourniture de services du secteur informel. Ii y a une
 
tradition manufacturiOre limitde au Niger, presque entierement
 
artisanale, et cela limite les groupes de productivite et de
 
competence. En consequence, la plupart des "entreprises"

nigeriennes sont en fait individuelles, cc qui rend l'ec'Aellp

des entreprises nigeriennes petite selon la plupart des
 
standards les plus facilement mesurabies.
 

2. 	 Le climat nig6rien des affaires et de l'investissement so
 
caracterise par une incertitude generale, l'hostilite des
 
investisseurs locaux a la prise do risques, la complexite

bureaucratique, la suspicion du service Public a 1,6gard dos
 
activites du secteur priv6, un pouvoir d'achat faible, et une
 
distribution limitee de laccumulatlon du capital. Tous ces
 
facteurs, combinds a un environnement physique

exceptionnellement difficile, font du Niger une des economies
 
les moins attrayantes du monde. Le codt du terrainl, du
 
travail et du capital sont tous fausses par des
 



r~glementations inapproprides et contradictoires, une
 
corruption ouverte, et une monnaie surevalude. La suspicion

traditionnelle du gouvernement et son hostilite a l'6gard du
 
secteur privd ont dtd des facteurs majeurs dans la
 
conservation de l'economie du Niger informelle, et moins
 
efficace qu'elln aurait pQ devenir autrement. Ceci a aussi
 
dtd une raison majeure pour expliquer le manque

d'investissements domestiques et etrangers au Niger.
 

3. 	 En plus des facteurs ci-dessus citds, le Niger soufre dune
 
multitude de contraintes de production et de commercialisation
 
dans le secteur prive. Le Niger est accabld par l'existence
 
de monopsones et de monopoles dans l'acquisition et la
 
distribution de marchandises, la participation limitee des
 
femmes dans la comnercialisation des produits et des services,
 
at un systeme rdgressif de taxes aux echelons locaux qui crde
 
un facteur d~courageant pour commercialiser les activitds de
 
machd Tout ceci s'ajoute & la distorsion dans l'allocation
 
des ressources, la formation des prix, et du developpement

6conomique gdndral au Niger.
 

4. 	 Les ressources humaines sont cwnciddrdes comma une contrainte
 
au ddvel-ppement du secteur privo formel, et au d6veloppement

de lentreprise de petite 6chello a un certain degr6.

L'economie formelle nigerienne est entravde par un manque de
 
management professionnel et de conpdtences techniques, qui

r~dultent largement d'un acc~s limitd A education
une 
supdrieure et & des ecoles techniques, d'une base 
manufacturi~re (troite, et d'une absence gendrale de 
traditions industrielles.
 

5. 	 L'interm6diation financihre est faibla au Niger, et ceci ne
 
changer& pas a court terme. La plupart des nigeriens ont un
 
acc~s limite aux liquiditds et autres actifs, et en
 
consequence l'pargne est faible. Le crddit a dte, dans le
 
passe, profondement mal gere et mal employd, ce qui s'est 
traduit par un manque de rdsultats d'un large pourcentage de
 
portefeuilles bancaires. Les pertes du secteur formel ont
 
sapd le capital bancaire, ce qui a conduit A une valeur nette
 
negative (ddfaut de pciement technique et insolvabilitd) dans
 
les institutions nigeriennes les plus importantes. Le
 
rdsultat est un systeme bancaire formel dans l'impasse dotd 
d'un reseau de branches limitd, dVun capital limite, et d'une
 
politique d'allocation de crddit hostile a la prise de
 
risques. L'alternative est un secteur informel dans lequel

les codts du crddit sont dleves et l'epargne est g6neralement

conservde pour raison de sdcurite et non pour investissements. 
Le rdsultat est ui secteur financier qui ;.ait peu pour gdndrer
de la croissance econonique. 

6. 	 Le Niger aura besoin de creer plus d'un million demplois

dlici Ia fin du sibcle afin ddviter un. crise de ch6mage

nrbain serieuse. Ceci represente une croissance de 50% des
 
emplois necessaires entre 1988 et 2000. Le taux de croissance
 



de la population nigerienne est actuellement de 3,4% par
 
et le taux de croissance de l'urbanisation est de 8% par

En 1988, 2,3 millions de personnes etaient employdes sur
 
potentiel de population active de 3,5 millions (environ 681 
Les projections indiquent que le nombre de nigeriens d'" 
compris entre 15 et 64 ans sera de 5,1 millions d'ici 20(
Afin de maintenir le status quo de 68%, le Niger aura 
trouver 3,5 millions I'emplois, un accroissement net de 
millions entre 1988 et la fin du si~cle. Etant donnde
capacite d'absorbtion limitee du secteur rural, la plupart
 
ces 	 emplois devront 6tre trouvds dans les sectet
 
marufacturiers et des services des zones urbaines. 
Afin
 
repondre & ces besoins, le gouvernement devra diminuer s
 
propres contr6les et goulots d'tranglement, privatiser nom
 
de ses foncticns c7ouvernementales actuelles (par exmple, I
tdldcommun icat ions, l'electricitd) , et stimuler l'activite 
secteur prive jusqu'au degrd maximum possible afin d'absork
 
la crise dminente de l'emploi et d'dlargir & bon cDmpte
 
base d'imposition.
 

7. 	 Partiellement a cause 'un manque d'institutic
 
rer6sentatives du 3ecteur priv6, il y une diff rem
a 

significative entre les perceptions du secteur priv6 et cell
 
du secteur public. II faudra traiter de ces differences af
 
d'acc6der a la croissance 6conomique et a la stabili
 
sociale. Le gouvernement demeure critique A l'egard

secteur prive alors que ce dernier n'a aucune confiance da
 
le gouvernement. Les associations d'entreprises sont so
 
contr6ldes par le gouvernement (Chambre de Commerce), so
 
elles ne peuvent fonctionner d'une fagon libre et effica
 
(organisations spdcialisdes plus petiteF;). Alors que 1
 
perceptions du secteur privd ne sont certainement pas toujou
 
correctes ou synonymes d'une bonne politique publique,

apparait qu*il y a eu des communications limitdes entre 1
 
secteurs public et privd. Le manque d'institutio
 
reprdsentatives du secteur privd est une des raisons q
 
l'explique.
 

8. 	 Les entreprises du secteur informel et formol partagent

nombreuses caractdristiques identiques, at voient ensemble
 
gouvernement comme la contrainte la plus significative sur
 
croissance du secteur priv6. Les operateurs informels paie: 
un ensemble impressionnanL d'imp6ts lgaux et illgaux pol
s'enregistrer aupr~s des autoritds locales, installer un sta: 
local ou des locaux commerciaux plus permanents, et satis3ai: 
les reprdsentants du secteur public pour le transport i 
d'autres "services" publics. Alors que le secteur inform 
n'observe pas la ldgislation concernant le SMIG ou i 
avantages de sdcuritd sociale, il paie en fait des imp6ts 4
 
enregistre quelques-une de ses 300 000 entreprises noi 
agricoles aupr~s des autoritds locales. Le secteur form
 
subit la contrainte d'avoir des locaux permanents enregistrd

physiquement identifiables ce qui en fait la cible (
taxations dlevees et arbitraires qui sont progressives 4 



nature et portent atteinte aux opdr-tions et chiffre
 
d'affaires. En reponse, le secteur formel a, dans certains
 
cas, encourage les autoritds gouvernementales et douani~res A
 
rdduire de telles impositions. En plus, les techniques de
 
tenue des livres et de comptabilitd ont parfois 6te employees
 
pour rdduire les chiffres du chiffre d'affaires et du revenu
 
et, effectivement, rdduire les paiements d'imp6ts. Bien que

les techniques utilisdes soient diffirentes de celles du
 
secteur informel, le secteur formel a ete contraint de
 
fonctionner d'une fagon aussi "informelle" que possible afin
 
d'dtre compdtitif. Quand ceci a dchoue, il n'a pas dtd
 
inhabituel que les entreprises formelles ferment et s'engagent

dans le secteur informel.
 

9. 	 Le r6gime foncier est un problbme serieux a Niamey, et fait
 
office de frein a la formation d'entreprises formelles et a la
 
construction de logements d'habitation. La propridt6 fonci~re
 
A iamey est un probl~me & cause des contr6les du gouvernement
 
sur la propridtd gui font monter les coats, limitent l'acces,
 
et ddt~riorent l'investissement. Non seulement les prix sont
 
fausses en relation avec les flux de revenu nationaux, mais de
 
nombreuses charges assocides sont des charges non-officielles
 
d'aide au "processus" d'achat. Au bout du compte, la
 
speculation immobili~re 
est 	corrompue par des activitds
 
improdu-tives et des charges sans utilitd qui limitent
 
l'investissement, et par consequent rdduisent les incitations
 
des entreprises d'investir dans des installations, das
 
dquipements et l'emploi de rdsidents urbains.
 

Critbres de "succes" recommandds dans la stratdcfie de l'USAID
 
concernant le secteur Privd
 

Les 	 critbres suivants sont recommandes & l'USAID dans la
 
determination de la faisabilitd et des perspectives de succbs:
 

1. 	 Soutien au GON, renforcement donateur, complementarite NEPRP
 
at surtout "Avantage Compare",. L'USAID devrait soutenir et
 
renforcer les 6lements avec lesquels elle est en accord
 
concernant les objectifs affirm4s du Gouvernement du Niger de
 
ddveloppement du secteur privd et des activitds des donateurs
 
focalisant sur l'ajustement structurel. L'USAID devrait
 
dgalement completer les activitds du secteur privd existantes
 
pour r~pondre aux faiblesses et atteindre des synergies, et
 
mettre l'accent sur les domaines dans lesquels elle a fait
 
preuve de succ~s dans le passe en comparaison d'autres
 
donateurs.
 

2. 	 D~veloppement de la capacit6 institutionnelle et accent sur la

durabilit6 & long terme. L'USAID devrait se concentrer sur la 
construction d'une capacite institutionnelle locale afin de
 
soutenir le d~veloppement du secteur prive et de la croissance
 
6conomique au Niger, avec comme crit~re-cle la durabilitd &
 
long terme.
 



3. 	 Ressources financi6res. L'USAID devrait engager seulement des
 
projets pour lesquels elle aura les ressources financi~res
 
suffisantes. Dans le cas ofa elle identifie des interventions
 
qui d~passent de telles ressources, elle devrait mettre en
 
commun ses ressources avec celles d'autres donateurs. Dans le
 
cas oti il y a un soutien limite pour de telles interventions,
 
l'USAID ne devrait pas poursuivre ces projets.
 

4. 	 Ressources humaines et manag6riales. L'USAID devrait
 
seulement entreprendre des projets pour lesquels elle peut

avoir acc~s aux capacites humaines/managdriales necessaires.
 
Si elles n'ont pi &tre trouvdes de faon interne, elles
 
devraient 6tre fournies par des institutions locales, des ONG
 
sur le terrain, et des consultants/ONG de l'tranger en
 
dernier recours. L'accent devrait &tre placd sui la
 
faisabilitd du projet et son soutien local, l'accessibilitd
 
des ressources humaines n~cessaires, et le renforcement de la
 
capacitd locale institutionnelle dans le developpement des
 
ressources humaines et manageriales.
 

5. 	 Suivi et evaluation. L'USAID devrait pouvoir suivre et
 
dvaluer le progr~s de chaque intervention en etablissant des
 
dorindes de base et des indicateurs en accord avec des buts et
 
objectifs plus larges. Ces donndes devraient insister sur les
 
prioritds les plus elevees de l'USAID, et 6tre aussi
 
prdcisdment mesurables que possible afin d'evaluer 1'impact du
 
projet.
 

Soutien proposd & l'USAID pour une r4forme politiaue et
 
realementaire
 

I. est conseilld qua I'USAID, de concert avec des representants du
 
secteur privd local et d'autres donateurs, concentre son attention
 
sur les reformes politiques et r~glementaires suivantes afin de
 
stimuler le d~veloppment du secteur prive et la croissance
 
economique. Ceci n'est pas la liste complete des problbmes qui

affectent l'conomie, mais les probl~mes politiques 
 et
 
r~glementaires dont l'equipe MAPS estime qu'ils peuvent dtre
 
traitds efficacement par I'USAI9.
 

1. 	 Lever les entraves inutiles i la libre circulation des biens
 
et des services dans 1,6conomie. Des goulots d'ltranglement

particuliers existent dans !es secteurs du transport et de
 
l'elevage d'exportation, le Code du Travail, et les activitds
 
do la police economique. Dans ces quatre domaines,

1'introduction de rdformes politiques pour rdduire les
 
barri~res r~glementaires, administratives et les coats de
 
production, aussi bien que l'accroissement de la
 
"transparence" des prises de ddcisions, lvera ce qui sont
 
actuellement das barri~ies subtantielles & la libre
 
circulation des biens et des services et, de cette fagon,

accroitra la competitivitd et ameliorera l'efficacitd
 
dconomique.
 



2. 	 Faciliter et promouvoir la formation aux affaires,

1'enregistrement at 1'investissement. Les efforts de reformes
 
politiques devraient &tre orientds vers, la fois,
a une
 
simplification des procddures qui contr6lent l'investissement
 
et l'enregistrement des entreprises, aussi bien que vers une 
amelioration de l'exdcution administrative de telles 
procedures. En attendant que ces r~formes soient atteintes,
l'enregistrement des entreprises et la procddure
d'investissement actuels continueront a decourager la
 
formation et la formalisation des entreprises. L'objectif de
 
telles rdformes devrait Atre l'introduction de proc6dures qui

soient claires et simples, et par lesquelles l'approbation

soit automatiquement accordde -- ou ddniee-- selon des
 
crit~ros clairement definis. En introduisant une
 
"transparence" de cette nature 
 dans le processus de
 
l'investissement, le gouvernement du Niger ne rendra pas

seulement le prccessus de l'investissement plus dquitable et
 
simple, mais il i~vera les obstacles actuels gvii d~couragent

les firmes de fonctionner dans le secteur formel.
 

3. 	 Encourager la doveloppement d'un "guichet unique" efficace,
orient6 vers le service. La constitution d'un "guichet
unique" pour le commerce et l'investissement pourrait ftre un 
moyen efficace de mettre en oeuvre des procedures
d'enregistrement des entreprises et des procddures

d'investissement simplifides. Bien u'un "guichet unique" ait
 
dte rdcemment etabli, ce bureau concerne uniquement les
 
importateurs et les exportateurs; la constitution d'un second
 
"guichet unique" est actuellement en consideration comme
 
faisant partie du nouveau Code de l'Investissement. On
 
devrait noter qu'un "guichet unique" n'est pas une panacde
 
pour amdliorer les procedures d'invastissement. Mais plut6t,
 
un tel bureau symbolise le principe de ce qui devrait &tre
 
atteint: un investissement et des procedures de constitution
 
d'entreprises simplifids et transparentes. De nombreux, ainsi
 
nommes, "guichets uniques" dtablissent, en fait, simplement un
 
autre niveau de bureaucratie. Si le "guichet unique" devait
 
se d~velopper au Niger, il est important que la crdation d'un
 
organisme de cette nature se construise sur la simplification

de l'investissement et des autres procddures comme on l'a
 
soulignd plus haut.
 

4. 	 Prater assistance i la reforme de la fonction publique. Afin
 
de surmonter les problemes de la faiblesse de la mise en
 
oeuvre de la politique publique dans la promotion du
 
developpement du secteur privd, un certain nombre de mesures
 
peuvent 6tre introduites. L'une est de rendre clair pour les
 
fonctionnaires le niveau de l'engagement gouvernemental dans
 
les changements proposds. Si les autor~tds du gouvernement

central semblent ambilentes quant aux rdformes proposdes pour

aider le secteur prive, il est peu probable que des petits

fonctionnaires mettront efficacement en application de telles
 
mesures. Une communication et un dialogue amel.iords entre le
 
gouvernement et les groupes representants du secteur privd
 



peuvent dtre etendus et comprendre des fonctionnaires de fagon

& les sensibiliser aux besoins et preoccupations des
 
entreprises privees. En plus, des seminaires peuvent 6tre
 
tenus pour des groupes choisis de fonctionnaires afin qu'ils

puissent mieux comprendre le besoin de certaines reformes -
par exemple, le besoin de simplification des procddures

d'approbation de l1'enregistrement des entreprises et de 
l'investissement -- et pourquoi de telles rdformes sont 
importantes pour les entreprises. 

5. 	 Promouvoir la r6forrie do l'imposition, lfutilisation
 
simplifide et efficace des ressources. Ii y a de nombreux
 
domaines dans lesquels la rdforme de la politique fiscale est
 
n~cessaire, et dans lesquels une telle rdforme peut encourager

la formalisation des entreprises. Ceci inclut un syst~me de
 
collecte des imp6ts plus transparent, la simplification des
 
procddures d'dtablissement de l'imp6t et des taux, et une
 
utilisation accrue des revenus de l'imp6t pour la provision de
 
services publics de valeur.
 

Interventions recommanddes de projets de 1'USAID
 

Bien que l'USAID devrait poursuivre son action dans de ncmbreux
 
domaines de d6veioppement du secteur prive, les domaines suivants
 
reprdsentent un large consensus d'options que l'quipe MAPS a
 
determind comme dtant les plus 4ligibles au soutien de VUSAID.
 

1. 	 Mider a la constitution dassociations d'entreprises du
 
secteur prive representatives qui puissant 6tre un porte
parole politique officace pour leurs membres, at fournir un
 
dviwntail large do services pour la croissance et le
 
d6voloppoment des entreprises membres. Une des faiblesses
 
institutionnelles du N.i.ger la plus manifeste est son manque

d'associations du secteur privd repr~sentatives et efficaces
 
qui soient dirigdes, gerdes et financees par leurs membres.
 
L'assistance devrait Stre adaptde pour am~liorer et pourvoir

les e16ments suivants: a) la collecte, l'analyse et la
 
divulgation de donndes; b) le. developpement institutionnel
 
n~cessaire pour dtre un porte-parole politique et un
 
reprdsentant efficace du secteur prive avec une influence
 
rdelle sur la politique publique; c) la fourniture de services
 
aux membres qui comprennent une assistance dans les procedures

d'enregistrement des entreprises, des informations sur les
 
produits, les marchds, les missions d'investissement et de
 
commerce, les offres d'emplois et les conditions requises,

l'epargne et le credit, et les exigences en cours du
 
gouvernement en matibre de politique et de regulations; et d)

la formation et les sdminaires organises conjointement avec
 
des 	organisations et des institutions qui promouvront la
 
croissance des entreprises membres.
 

2. 	 Promouvoir le developpement du march. financier afin de
 
traitor du vide qui existe entre le secteur bancaire paralyse
 
et le sectour financier informol inefficace et cofteux. Pour
 



traiter des contraintes du secteur financier, il est propose
 
que l'USAID construise son action partir de ses interventions
 
existantes via les ONG (CARE, WOCCU) afin d'encourager

l'intermddiation financi~re "semi-formelle" qui pourra

promouvoir l'epargne, et accroltra l'accbs au crddit et
 
abaissera les coilts de credit. On estime 
qu'une telle
 
approche, intensement gdrde, et dans une perspective

institutionnelle & moyen et long terme, peut avoir un impact

majeur sur le d~veloppement de l'entreprise urbaine et rurale.
 
Les domaines suivants devraient &tre traitds pour la promotion

du ddveloppement du marche financier: 
a) la mobilisation de
 
l'dpargne et du credit suivant des plans gdrds pf.r les ONG; b)

des taux d'interdt libdrds sur l'epargne et le credit & la
 
fois; c) une formation technique afin d'encourager une gestion

convenable de la trdsorerie et la solvabilite des clients; et
 
d) la formation de groupes pour faciliter l'allocation, la
 
gestion administrative et la collecte du credit.
 

3. Tester des modbles existants de mouvement cooporatif par un
 
programme pilote qui soit plus concent" 
sur le d6veloppement

du succes cooperatif individuel que sur la tentative de
 
transformer un mouvemenit cooperatif faible d'ici 
quelques
 
annes. 
Le programme pilote devrait se concentrer ou consister
 
des elements suivants: a) prdsence d'une gestion sur le
 
terrain afin de lancer avec succ~s une entreprise cooperative;

b) accent mis sur une formation intensive afin de batir un
 
cadre pour une auto-gestion apres deux ans; c) la ndcessitd de
 
partager le capital, en liquide et en nature, pour traduire
 
responsabilit%, engagement et particpatioai active; et d) une
 
orientation de l'entreprise ui soit basee sur les principes

de l'conomie de marche, et non perque seulement comme une
 
obligation communautaire ou une organisation sociale.
 

4. Formation do soutien aux niveaux varies et institutions qui

puissent traitor des contraintes de ressources humaines. Ceci
 
devrait" traiter des dldments suivants: a) niveaux de
 
competences techniques dans les activitds varides des secteurs
 
manufacturier et des services; b) enseignements exigds en
 
management de base des entreprises dans les instituts de
 
formation commerciale; et c) des types de formation au
 
management des entreprises du secteur formel plus specialises

et & orientation plus professionnelle A l'universitd et au
 
travers d'associations d'entreprises.
 

5. De concert avec d'autres donateurs, promotion de
 
l'dtablissement d'un bureau de recherche de 
l'entreprise

priv6e a l"Universitd de Niamey tournd vers le ddveloppemezit

de l'entreprise privde et des affaires, la recherche et &
 
l'analyse de marchd, et des programmes de vulgarisation dans
 
lesuels 6tudiants et professeurs partageraient les
 
conclusions et testeraient des theses avec le secteur prive.

Un tel organisme serait une source utile d'informations pour

les operateurs du secteur prive et les associations
 
d'affaires, aussi bien qu'une banque d'information et de
 



donndes pour le gouvernement. Ces moyens serviraient aussi de
 
partenaire utile dans le developpement d'instituts de
 
formation commerciale dans le pays, comme on en a discutd plus

hiut.
 

Perspect*ves de I'investissement amricain au Niger
 

Les perspectives de l'investissement amdricain au Niger sont
 
limitees. Ceci est dd aux raisons suivantes: a) des opportunitds

limitees actuelles au Niger en matiere de produits; b) une demande
 
locale faible & cause d'un pouvoir d'achat limitd; c) des codts de
 
facteurs de production dleves; d) un environnement des affaires en
 
gendral difficile, traduisant une tendance taditionnelle au
 
contr6le et a l'intervention gouvernementaux plut6t qu'a la
 
promotion de l'investissement privd; et e) des barribres
 
linguistiques. k l'exception des secteurs de la mine (autre que

l'uranium) et du petrole/gas naturel, il y a peu d'autres
 
opportunitds importantes d'investisement potentiels actuellement
 
disponibles. Le tourisme, les transports aeriens, et les
 
teldcommunications offrent des opportunites d'investissements
 
potentiels aux investisseurs amdricains dventuels; les services de
 
t~ldcommunications, par exemple, auront besoin de substantiels
 
niveaux d'investissements nouveaux dans les annees & venir, et la
 
privatisation de la fourniture de ces services pourrait fournir des
 
opportunitds pour attirer l'investissement americain. De la mdme
 
fa9on, la privatisation des lignes ariennes intdrieures fournira
 
des opportunites & l'investissement americain. L'investissement
 
dans ces secteurs ndcessiterait des changements significatifs ou
 
des libdralisations dans la politique gouvernementale, ce qui

cependant ne parait pas actuellement possible dans un avenir
 
proche.
 

Perspectives des exportations niadriennes sur le marchd amdricain
 

Les perspectives d'exportations potentielles nigeriennes sur le
 
marchd amdricain sont limitdes. Les facteurs contraignants

comprennent les sui%ants: a) des economies d'echelle limitees, une
 
qualitd variable du produit, et la nature de substituabilit& elevde 
des exportations nigeriennes; b ) la difficulte pour le Niger
d'acceder au marche americain etant donnee une non-intervention 
traditionnelle et le manque d'investisseurs americains au Niger qui
pourraient autrement aider le Niger a etablir un lien avec le 
marche de consommation americain; et c) des codts de facteurs de 
production elevds qui, non seulement font monter les coilts de 
production, mais egalement s'ajoutent aux codts d'expedition qui

rendent les produits nigdriens non-competitifs. II est plus

probable que par le passd que le Niger pendtre le marche regional

(par exemple, nidbd, oignons, cuirs et peaux, textiles), et dans
 
certains cas, trouve "un crdneau" dans les marchds europdens (par

exemple, les cuirs et peaux).
 



I. INTRODUCTION
 

A. Arri~re-plan de la mission MAPS-Niger
 

L'objet de l'exercice MAPS au Niger a dtd d'etudier les forces, les
 
faiblesses, les oppportunites et les contraintes du secteur privA

local, et d'dvaluer le r6le qu'il pourrait potentiellement jouer

dans la renaissance de l'lconomie nigdrienne deprimee. Bien que de
 
nombreuses etudes du secteur prive local aient ete rdalisees, on
 
estime que les documents MAPS pris dans leur ensemble fournissent
 
la source unique disponible au Niger la plus large de donnees
 
ddtaillees sur le secteur prive.
 

Comme il a ete explique dans les autres documents, MAPS est un 
processus de cinq etapes qui a compris une sdrie de recherches,
analyses, dialogues, presentations et examens. Ce volume, PHASE V: 
Recommandations stratdgiaues pour le secteur privd est la cinqui~me

etape et represente une distillation des options que I'USAID
 
pourrait souhaiter poursuivre afin d'accroitre la capacitd du
 
secteur prive de promouvoir le developpement economique. (Les

recommandations comprennent celles crui semblent particulierement

rdalisables et g~rables par I'USAID, et ne comprennent pas celles
 
qui pourraient 6tre poursuivies de fagon plus appropriee par

d'autres).
 

Les phases MAPS precedentes ont compris les suivantes: 1) Phase I:
 
Articulation de la stratdqie de l'USAID, dans laquelle l'euipe

analysait les activitds de la communaute donatrice, i1inventaire 
des projets et programmes de I'USAID, et la stratdgie et les 
deboursements de I'USAID pour le secteur privd; 2) Phase II: 
Description du secteur privd, dans laquelle le r6le dans l' conomie 
du secteur prive dtait dtudiee, caracterisde et quantifide & partir
de plus de 100 sources de donnees secondaires; 3) Phase III: 
Enaudte d'dtude sur le secteur privd, dans laquelle l'euipe MAPS 
et des sous-contractants locaux ont interviewd pros de 300 
entreprises du secteur prive formel et informel pour rassembler et
examiner leurs perspectives sur les contraintes de ressource et 
politiques, les opportunitds d'investissement et de marchd, et les 
performances des associations d'entreprises; et 4) Phase IV: 
Dialogue sur le secteur privd dans lequel l'euipe MAPS a
 
interviewe des dizaines d'opdrateurs du secteur prive et des
 
reprdsentants officiels du gouvernement, la communaute des
 
donateurs et des ONG, et a presente ses conclusions aux
 
reprdsentants de ces divers groupes. Ces cinq phases ont eu lieu
 
d'avril & juin 1991, et comprenaient 14 semaines de presence au
 
Niger.
 

B. Dialogue entre lecouvernement et l'USAID-Niger
 

L'exercice MAPS a ete mend largement 
comme un rdsultat de
 
discussions entre le gouvernement du Niger (abreviation amdricaine
 
GON) et I'USAID concernant le commerce et l'investissement. Le GON
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dtait particulierement interesse de poursuivre une strategie

d'accroissement des exportations vers les ftas-unis et de
 
l'investissement americain au Niger. Cependant, on a ressenti que

les donndes existantes etaient insuffisantes dans ces domaines pour

poursuivre une strategie efficace. L'exercice MAPS reprdsente un
 
d~but de l'estimation du climat des affaires au Niger, des
 
capacites de production et d'opdration, des perspectives du march&
 
pour l'investissement et les exportations, et du niveau gdneral de
 
compdtitivite. Etant donnee la nature exhaustive de MAPS, la
 
discussion sur les opportunites specifiques d'investissement et
 
d'exportations est limitd (voir chapitres VI et VII). Ii sera
 
n~cessaire de faire des etudes de suivi pour les opportunites

spdcifiques. Ce que MAPS fournit, c'est un contexte large et
 
detaille dans lequel on peut evaluer le succes potentiel de ces
 
opportunites.
 

Comme on l'a mentionne ci-dessus, on espere que le gouvernement, le
 
secteur prive, les donateurs et la communaute des ONG per9oivent

MAPS comme etant un processus dans lequel le dia'ogue est
 
poursiivi, le consensus se construit, et une satisfaction mutuelle
 
et des rdformes effectives sont mises en oeuvre d'une fagon qui

soutient la crcissance economique et la croissance du secteur
 
prive. Percevoir MAPS comme un produit ou strictement une serie de
 
documents sous-estime l'intention et l'objet du projet depuis le
 
debut.
 

C. Remerciements et reconnaisance
 

L'dquipe MAPS etait constitude des personnes suivantes: Michael
 
Borish, chef d'equipe (J.E.Austin Associates); Karen Hendrixson,
 
analyste politique (The. Services Group); et Richard Vengroff,

directeur d'enqudte (University of Connecticut). Cette equipe a
 
requ un dnorme soutien de nombreuses personnes et institutions, et
 
n'aurait pas pQ realiser sa recherche, son analyse, son dialogue et
 
ses presentations sans elles. De fa9on plus spdcifique, le soutien
 
des personnes suivantes devrait 6tre reconnu: messieurs Maiga Djibo

et Robert Seromba, Universite de Niamey (Faculte des Sciences
 
Economiques et Juridiques); M. Maliki Barhoui, Ministere de la
 
Promotion Economique; Messieurs Patrick Augeraud et Abdelaziz
 
Djibo, Ministere du Plan (Direction de la Statistique et de la
 
Ddmographie); et Mike Kerst, George Callan, Sidi Mohammed Iddal, et
 
Haroura Djibo, I'USAID. Ces personnes forment seulement une partie

des personnes et institutions envers lesquelles l'equipe MAPS se
 
sent redevable.
 



I. CONSID9RATIONS STRATtGIQUES
 

Ce qui suit reprdsente un bref rdsumd des considerations-clds que

l'USAID et d'autres devraient prendre en compte dans la formulation
 
d'une strategie du secteur prive. Bien que la liste ne soit pas

exhaustive, elle presente de fagon larqe les faiblesses et
 
contraintes cldes qui limitent la croissance dconomique et la
 
croissance du secteur prive.
 

A. Caractdristiaues sociales et dconomiaues
 

Le Niger est une socidte traditionnelle dont l'orientation demeure
 
de fagon prddominante agro-pastorale et commerciale. Conditionne
 
par un environnement physique severe, les inondations frequentes

recentes et les ddplacements qui leur sont associds, et des liens
 
traditionnels familiaux et communautaires, le Niger est une societd
 
dans laquelle le marchd fonctionne aujourd'hui encore d'une fagon

similaire A celle des decades et siecles passes.
 

La vaste majorite de la population (80%) reside a la campagne, est
 
engagee principalement dans la production cdrealiere et l'elevage.

Le pays a un caractere rural accentue, seulement trois villes ont
 
plus de 100 000 habitants pour un pays de 7,5 millions d'habitants.
 
La plupart des producteurs respectent les techniques agricoles

traditionnelles, ont peu ou pas d'experience 
 du secteur
 
manufacturier, sont hostiles au risque, et vivent gdneralement &
 
l'exterieur de l'conomie monetaire. LeUr pouvoir d'achat 
est
 
limitd, ce qui traduit des contraintes economiques structurelles au
 
Niger & la fois du c6te de l'offre que de la demande.
 

En depit de cette caractdristique, le Niger a une longue tradition
 
commerciale qui remonte au commerce trans-saharien qui liait
 
l'Arabie & l'Afrique, et qui est anterieur au commerce c6tier avec
 
les Europeens. Les produits et les marchds, les groupes ethniques

et les nationalites, les langues et les gouvernements ont tous
 
change au cours du temps. Cependant, nombre des pratiques et
 
attachements dans les affaires qui existent au Niger ont garde leur
 
caractere traditionnel: liens familiaux de part et autre des
 
frontieres; importance de l'honneur et de la confiance, et le
 
deshonneur concommitant du document et de la signature ldgaux; et
 
le statut social sous la forme de la propridte, de larges stocks
 
d'inventaire, de la 
fourniture de crddit, et de la construction
 
d'dcoles communautaires, de mosquees et de dispensaires.
 

En corollaire & la tradition commerciale du Niger, on trouve que

les capacitds manufacturi~res sont beaucoup moins developpdes que
 
sa longue tradition et histoire des echanges commerciaux et de la
 
distribution commerciale. Autre corollaire, chaque personne ou
 
famille, en fait, economiquement active est une entreprise:

familles dans les zones rurales et dans le commerce, personnes

individuelles dans des entreprises du secteur artisanal et des
 
services dans lesquelles un nombre moyen de une ou deux personnes
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sont gndralement employees. Ainsi, l'economie du Niger dispose de
 
peu de capacite d'absorption du nombre croissant des ch6meurs, et
 
les entreprises au Niger sont presque de fagon universelle de
 
petite echelle selon tous les standards internationaux.
 

B. Climat grndral des affaires et de l'investissement
 

Le climat gdneral nigdrien des affaires et de l'investissement se
 
caractdrise par une incertitude generale, l'hostilite 
 des
 
investisseurs locaux A 
la prise de risques, la complexite

bureaucratique, la suspicion de la fonction publique & l'egard des
 
activites du secteur prive, la faiblesse du pouvoir d'achat local,

et la distribution limite de l'accumulation du capital. Tous ces
 
facteurs, combines a un environnement physique exceptionnellement

difficile, font du Niger une des economies les moins attrayantes du
 
Monde.
 

Ceci ne veut pas dire que le Niger manque de points positifs. Le
 
millet, le nidbe et les rdcoltes de production irrigudes ont
 
augmente ces r~centes anndes en depit de rendements & l'hectare
 
diminues, de la competition accrue du Nigeria, et de la rarete de
 
l'eau. Les activitds de services dans les villes, ofi une demande
 
du marche existe de fagon tangible, repondent & la plupart de cette
 
demande de fagon rentable. Des projets de ONG selectionnes
 
confirment les conclusions d'etudes selon lesquelles l'existence de
 
compdtences manufacturieres peu techniques existent sur le marche,

mais sont limitees et n~cessitent une aide significative en terme
 
de formation. Une fois que la formation est fournie, cependant, on
 
a trouve une correlation positive entre la formation d'une part et
 
la formation d'entreprise, la demande de crddit et le remboursement
 
et l'emploi de l'autre.
 

A part ces points positifs, le Niger fait face & la realite d'6tre
 
un des lieux d'investissement les moins attrayants et les moins
 
susceptibles d'exporter dans le monde. Un tissu de
complexe

politiques conflictuelles, une administration et une mise en oeuvre
 
de ces mesures discrdtionnaire, et une imposition "informelle"
 
substantielle ces rdcentes anndes qui n'a pas soutenu le Tresor
 
national ont rendu, & eux tous, le fait de faire fonctionner une
 
entreprise difficile. Le rdsultat est que chacun fonctionne en
 
fait dans le secteur informel, et que moins de 400 entreprises sont
 
enregistrees et payent des imp6ts aupres du gouvernement central.
 

La complexite bureaucratique et, dans certains cas, l'hostilite au
 
secteur privd ont rendu la formation des entreprises et du capital

difficile et chore au Niger. Les inputs fondamentaux de toute
 
entreprise (terrain, travail, capital) 
ont tous des prix, une 
quantite et qualite faussds A cause d'une politique et d'une 
r~glementation mauvaises. Le travail en tant qu'input a dtd
 
rencheri par le protectionisme du SMIG, des syndicats, et du Code
 
du Travail, ce qui ajoute & la vaste collection de desavantages de
 
competitivite du Niger (par exemple, dtant enferme dans ses terres,
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contraintes de transport et coats associes en taxation et
 
assurance, 
monnaie nationale sur-evaluee pour les transactions du
 
secteur formel). Le capital en tant qu'input est devenu cher

(secteur informel) et en fait inaccessible (secteur formel) pour la
 
majorite des nigeriens. Les distorsions du secteur formel sont le
 
rdsultat d'une mauvaise gestion des entreprises parapubliques, du

non-rembourseaent des 
crddits des entreprises parapubliques, du
 
contr6le de l'Etat sur les banques et de leur manque de direction
 
professionnelle. Les distorsions du secteur informel sont nees du
 
marque d'acces dans le secteur formel, de la rarete generale de
 
l'6pargne et du credit qui rdsultent des probiemes de formation du

capital (y-compris collateral). Le terrain a un prix exorbitant &
 
Niamey & cause de la corruption dans l'accbs & la proprietd. Une

speculation significative existe & Niamey, pleinement anticipatrice

de la demande de logements dans un pays qui fait montre d'un
 
accroissemnt significatif des niveaux d'urbanisation. Plut6t que

des procedures facilitant l'acc~s au terrain, l'approche actuelle
 
semble montrer que l'investissement dans le terrain et son coat
 
continueront & 6tre eleves.
 

Sans un rdforme significative de la politique et de la
 
r~glementation, et la mise en oeuvre de telles reformes, l'@conomie
 
et le secteur prive du Niger continueront & stagner. Ceci, en
 
fait, representera un declin rdel de la productivite et des revenus
 
& la lumiere de la croissance de la population.
 

C. Contraintes de production et de commercialisation
 

On a deja ddbattu d'une serie de contraintes ci-dessus (par

exemple, les goulots d'dtranglement bureaucratiques, les taxes de
 
transport illegales, la formation du capital, l'hostilitd au
 
risque, les flux d'investissement limites, les coats des inputs).

Le Niger est egalement accable par l'existence de monopsones et de
 
monopoles dans la fourniture et la distribution des biens, une

participation limitee 
des femmes dans la commercialisation des
 
biens et services, et un systeme d'imposition regressif aux niveaux
 
locaux qui cree un frein & l'activitd de marche.
 

Les operations d'echange commercial plus importantes sont connus
 
pour former des cartels d'activitds, ce qui reprdsente une
 
distorsion dans le prix et le volume des biens disponibles pour les
 
consommateurs. Ceci a parfois pour affet ndgatif de reduire les
 
revenus du producteur pour les biens agricoles & cause du nombre
 
limitd de canaux de commernialisation pour Les agriculteurs. Dans
 
d'autres cas, le contr6le sur la fourniture de biens de
 
consommation limite la competition et elbve les prix d'une fagon

inutile. Ces deux distorsions accroissent les coats et rdduisent
 
le pouvoir d'achat.
 

A cause des normes socio-culturelles qui prevalent, les femmes ont
 
tendance & jouer un r6le moins important que dans l'dconomie des
 
pays africains voisins. Bien que la production domestique d'objets
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artisanaux et d'autres biens puisse dtre sous-estimd dans les

statistiques officielles, les femmes ne jouent pas le r6le
 
essentiel de commercialisation et de distribution 
que leurs
 
homologues jouent dans les pays c6tiers. 
 Ie nombre d'eAtreprises

dirigdes par des femmes est au Niger environ 50% 
du nombre des
 
autres pays d'Afrique de l'Ouest, ce qui reduit, d'une maniere
 
frappante, le pouvoir d'achat familial et individuel.
 

Le syst~me d'imposition du Niger est aussi un syst~me qui a echoud

& fournir des stimulants pour augmenter la formation d'entreprises
et l'activite du marchd. Les entreprises du secteur formel avec des
 
locaux commerciaux ont le sentiment d'&tre la cible de perceptions

d'imp6ts discretionnaires et progressifs largement a cause de leur
 
taille dans un pays qui a une assiette d'imposition limitee. Les
 
operateurs du sect, i.informel estiment ae le syst~me d'imposition

est arbitraire et r"gressif, comme dans l'evaluation de taxes de
 
marchd fixees chace jour sans tenir compte du revenu des ventes.
 

D. Contraintes des ressources humaines
 

L'economie formelle du Niger est entravee 
par un manque de
 
management professionnel et de compdtences techniques. Seulement
 
1% des candidats eligibles recoivent une 
dducation superieure & 
l'universite, et la plus large partie de cette portion font des

dtudes de Lettres (par exemple, de littdrature). Combine avec la
 
politique traditionnelle du gouvernement d'embaucher les etudiants
 
de l'universitd dans ia fonction publique, l'absence d'un secteur
 
prive moderne et professionnel existe de longue date. Dans un pays

de 7,5 millions d'habitants, il n'y a que quelques centaines
 
d'6tudiants chaque annde qui suivent des cours de comptabilitd, de
 
finance, de management, et d'autres cours ayant trait aux affaires

qui pourraient servir de fondation au developpement d'une classe
 
moderne d'entrepreneurs prives.
 

En mdme terns que les limitations au niveau de l'universit6 qui

existent, le Niger a une tradition manufacturire limitee, surtout
 
au niveau "moderne", non-artisanal dans lequel la capacite est
 
perque comme d'echelle large ou moyenne. Le rdsultat est un manque

de formation et de competences techniques n~cessaires pour la
 
construction, les operations en cours et maintenance
la 

d'entreprises hautement productives et gdneratrices d'emplois.
Quelues-unes des ONG ont commence a traiter avec succes de ces
contraintes, mais ces projets reprdsentent seulement un 
commencement dans le long processus d'dlargissement et de 
d~veloppement des niveaux de competences techniques.
 

E. Intermddiation financi~re
 

Comme on l'a mentionne ci-dessus, l'intermddiation financibre est
 
faible au Niger. La plupart des nigdriens ont un acc~s limite aux
 
liquiditds et autres actifs, et en consequence, l'pargne est
 
faible. Le crddit dans le passe a dtd profondement mal gere et mal
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empioye, ce qui s'est traduit par un manque de resultats d'un large

pourcentage de porte-feuilles de crddit bancaires. Les pertes du
 
secteur formel ont sape le capital bancaire, ce qui a conduit & une 
valeur nette nd4ative (defauts de paiement techniques et
 
insolvabilit6) dans les institutions nigdriennes les plus

impurtantes. Le resultat est une syst~me bancaire formel dans
 
l'impasse, dotd d'un rdseau de branches limitd, dwun capital

limitd, et d'une politique d'allocation du credit hostile au
 
risque. Presque 100% de tous les credits existants sont & court
 
terme, et la majorite des Nigeriens n'offrent aux banques aucune
 
incitation & devenir consommatrices, & cause d'une epargne basse,

de la faiblesse des flux de liquidites, de garanties limitdes (si

aucune), de non-performanues passees et de codts administratifs
 
eleves. Les banques jouent actuellement un petit r6le dans les
 
prdts pour la construction et' la maintenance de la capacite de
 
production.
 

L'alternative est le secteur informel. Les tontines jouent un r6le
 
principalement oriente vers l' pargne dans l' conomie nigerienne.

Fonctionnant avec petLtes la plupart des
des sommes, tontines
 
manquent du dynamisme et des activites d'investissement de leurs
 
homologues au et Le crddit est
Cameroun ailleurs. accessible
 
auprbs de ndgociants commerciaux et d'autres prdteurs, cependant

les codts sont exessivement eleves. Le rdsultat est une approche

conservatrice, a court terme aux actifs du bilan qui reduit le
 
nombre et la taille des transactions et traduit la nature deprimde

de l' conomie nigerienne.
 

F. Population/Urbanisation et marchd du travail/crise de 1'emploi
 

Le taux de croissance de la populttion du Niger est actuellement de
 
3,4% par an, et le taux de croissance de urbanisation 8%. En 1988,

2,3 millions de personnes etaient employees sur une population

potentiellement economiquement 
active de 3,5 millions (environ

68%). Les projections indiquent que le nombre de Nigeriens d'ge

compris entre 15 et 64 ans sera de 5,1 millions en l'an 2000. Afin
 
de maintenir le status quo de 68%, le Niger devra avoir 3,5

millions d'emplois, un accroissement net de 1,2 millions entre 1988
 
et la fin du siecle.
 

La plupart de ces emplois devront 6tre trouves dans le secteur
 
manufacturier et le secteur des services des 
zones urbaines. Le
 
secteur agricole offre des esperances limitdes en tant que capacite

d'absorption dtant donne l'environnement physique fragile, le
 
ddclin des rendements, une irrigation limitde et des paturages

limitds pour le ddveloppement de l'elevage. De plus, avec une
 
population urbaine dont l'accroissement attendu est de 1,5 million
 
en 1990 & 2,7 millions en l'an 2000, ceci reprdsentera une
 
augmentation de la population urbaine totale de 19% & 27%. 
Ainsi,
 
non seulement un accroissement de la production alimentaire sera
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n~cessaire, mais une infrastructure 4conomique et sociale cle (par

exemple, le logement, les ecoles, les soins de sante) sera
 
n~cessaire pour maintenir cette croissance.
 

Afin 	de rdpondre & ces besoins, le gouvernement devra rdduire ses
 
contr6les et goulots d'dtranglement, privatiser un grand nombre des
 
fonctions gouvernementales (par exemple, les t~lcommunications,
 
!'l1ectricitd) et stimuler l'activitd du secteur privd jusqu'& un
 
degre maximum possible afin d'absorber la crise de l'emploi

menagante et dlargir la base d'imposition & bon compte.
 

G. 	 Fossd entre les perspectives du secteur public et du secteur
 
privd
 

Les recherches primaires et secondaires conduitent pendant MAPS ont
 
confirmd le fossd entre les perspections du secteur privd et celles
 
du secteur public. Le gouvernement demeure critique & l'gard du
 
secteur prive pour sa corruption, son mauvais traitement des
 
agriculteurs et des petits producteurs, et scn contr6le des prix et
 
le la distribution. Le gouvernement estime egalement que le
 
iecteur prive a dchoud A prendre avantage des rdformes politiques

i.nitides depuis le debat de la Table Ronde de 1987.
 

e secteur prive manque de confiance & !'Igard du gouvernement, et 
Le pergoit comme l'obstacle central & la croissance dconomique.
 
es hommes d'affaires du secteur formel se plaignent de
 
L'interf rencp* bureaucratique, de 1'imposition injuste, de la
 
-esistancegdnrale au ddveloppement d'entreprises formelles et des
 
iiveaux eleves d'une corruption coiteuse. En plus, les hommes
 
d'affaires du secteur formel se plaignent que la plupart des
 
reformes proposdes ont dte refusdes par le gouvernement, traduisant
 
un manque d'inter~t dans la promotion du secteur prive formel. Les

opdrateurs du secteur informel 
se font l'echo de ces rdflexions,
 
et ont agi en accord avec elles en dvitant l'enregistrement et les
 
procedures d'impostion dans la limite de leurs possibilites.
 

Les 	associations d'entreprises sont soit contr6les par le
 
gouvernement (Chambre de Commerce), ou 
empAchdes de fonctionner
 
d'une fagon libre et efficace (organisations plus petites et
 
spdcialisees). Bien que les perceptions du secteur privd ne soient
 
pas toujours correctes ou synonymes d'une bonne politique publique,

il semble u'il y ait eu des communications limitees entre le
 
secteur public et le secteur prive. Le manque d'institutions
 
reprdsentatives du secteur privd est une des raisons.
 

H. 	 Zones "crises" entre le secteur formel et le secteur informel
 

En ddpit de la predominance du secteur informel dans l'economie
 
(71% du PIB, et 98% de l'emploi), il y a un certaia nombre de zones
 
"grises" qui caractdrisent & la fois le secteur formel et le
 
secteur informel. Plus particulierement, celles-ci concernent les
 
imp6ts et l'enregistrement.
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On assume communement que le secteur informel ne paye pas d'imp6ts.

Ceci est peut-dtre vrai si on considere les paiements d'imp6ts au
 
trdsor central, mais ce n'est pas vrai & l'1chelon local. Les
 
negociants commerciaux les plus prospbres font des contributions & 
la communautd sous la forme d'dcoles, de dispensaires et de
 
mosqudes. Bien que considdrdes comme contributions charitables et
 
faites souvent pour transmettre une image de prestige et de statut,
 
ces contributions ndanmoins financent l'infrastructure sociale qui

serait autrement financee par le gouvernement sur les revenus des
 
imp6ts. Plus generalement (et dans des montants varies), les
 
opdrateurs informels paient un ensemble de taxes locales ldgales et
 
illdgales afin de s'enregistrer aupres des autorits locales,

d'installer un stand local ou des locaux commerciaux plus

permanents, et de conrenter les representants du secteur public
 
pour le transport ou d'autres "services" publics. Bien que le
 
secteur informel n'observe pas la lgislation concernant le SMIG ou
 
les avantages de securite sociale, il paie en fait des imp6ts. Il
 
enregistre dgalement quelques une de ses 300 000 entreprises non
agricoles aupres des autoritds locales.
 

Le secteur formel est contraint par le fait d'avoir enregistrd des
 
locaux commerciaux physiquement identifiables qui sont en gdneral

permanents jusqu'& la banqueroute, phdnom~me qui semble avoir
 
augmentd depuis 1988. De cette fagon, ils sont la cible
 
d'impositions elevees et arbitraires qui sont progressives en
 
nature 6t portent atteinte aux operations et chiffre d'affaires.
 
En rdponse, le secteur formel a, dans certains cas, encouragd le
 
autorites du gouvernement et des douanes & reduire de telles
 
impositions. En plus, les techniques de tenue des livres et de
 
comptabilite ont parfois dte employees pour reduire les chiffres du
 
chiffre d'affaires et du revenu et, effectivement, rdduire les
 
paymenits d'imp6ts. Bien que les techniques utilisees soient
 
diffdrentes de ceiles du secteur informel, le secteur formel a dtd
 
contraint de fonctionner d'une fagon aussi "informelle" que

possible afin d'&tre compdtitif. Quand ceci a dchoue, il n'a pas

dte inhabituel que les entreprises formelles ferment et s'engagent
 
dans le secteur informel.
 

I. Rdime foncier/formation des entreprises
 

Comme on l'a notd plus haut, la proprietd fonci~re dans la zone de
 
Niamey est un probleme & cause des contr6les gouvernementaux sur la
 
propriete qui font monter les codts, limitent l'acc~s, et
 
dttriorent 1'investissement. Non seulement les prix sont faussds
 
en relation avec les flux de revenu nationaux, mais beaucoup des
 
charges assocides sont des charges non-officielles d'aide au
 
"processus" d'achat. Au bout du compte, la speculation immobiliere
 
est corrompue par des activitds improductives et des charges sans
 
utilitd qui limitent l'investissement, et en consequence reduisent
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les incitations des entreprises d'investir dans des installations,

des dquipements et l'emploi de rdsidents urbains. On devrait
 
remarquer que c'est seulement dans la region de Niamey que le
 
rdgime foncier semble poser un probl~me.
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III. 	CRITtRES DE SUCCES RECOMMANDtS POUR LA STRATtGIE DE L'USAID
 
CONCERNANT LE SECTEUR PRIVt
 

Ce qui suit souligne bri~vement les criteres de "succes"
 
recommandes a l'USAID dans la formulation de sa stratdgie A
 
l'encontre du 
secteur privd. Ces crit~res se conforment aux
 
crit~res CPSP l'USAID, aideront l'USAID & son
de et cibler 

assistance de fagon plus efficace a l'intdrieur de ses contraintes
 
donndes de ressources. L'USAID a ddj& commencd A rdpondre a la
 
majorite de ces critbres a partir de la strategie existante.
 

A. 	 Soutien au GON, renforcement donateur, compldmentaritd NEPRP
 
et surtout "avantage comparatif"
 

L'USAID devrait essayer de structurer sa strategie du secteur prive

d'une manibre qui 1) soutienne des dlements de la politique du
 
secteur privd du Niger, comme ils ont ete affirmds lors de la Table
 
Ronde de 1987; 2) renforce la Banque Mondiale et d'autres activites
 
de donateurs en accord avec les buts et objectifs du Programme

d'Ajustement Structurel avec lesquels I'USAID est en accord; 3)

complete ses NEPRP actuels et autres composants du secteur privd

existants en concentrant son inter~t accrue sur les besoins du
 
secteur prive institutionnel formel dans les zones urbaines afin de
 
promouvoir une "efficacite du marche" plus large; et 4) mette
 

,
l'accent sur "l'avantage comparatif de 1'USAID dans des
 
interventions de projets spdcifiques sur la base de l'experience et
 
du succes relatifs d'autres donateurs.
 

B. 	 Ddveloppement de la capacite institutionnelle et accent sur la
 
durabilitd de long terme
 

L'USAID devrait concentrer son attention sur la construction d'une
 
capacite institutionnelle locale afin de soutenir le d~veloppement
 
et la croissance economique au Niger. Sans une force
 
institutionnel]e locale, les interventions de projets ont peu de
 
chance de rdussir dans le long terme. La durabilite de long terme
 
devrait 6tre considerde comme un attribut necessaire 
a toute
 
intervention de I'USAID.
 

C. 	 Ressources financi~res
 

L'USAID devrait entreprendre des projets pour lesquels elle aura
 
des ressources financibres suffisantes. Dans le cas ofi elle
 
identifie des inteL-ventions qui depassent de telles ressources,

elle devrait mettre en commun des ressources avec celles d'autres
 
donateurs. Dans le cas oii il y a un soutien limitd pour de telles
 
interventions, I'USAID ne devrait pas poursuivre ces projets.
 

D. 	 Ressources humaines et manageriales
 

L'USAID devrait seulement entreprendre des projets pour lesquels

elle peut avoir acces aux capacites humaines/managdriales
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n~cessaires. Si elles n'ont pd 6tre trouvees de fa9on interne,

elles devraient 6tre fournies par des institutions locales, des ONG
 
sur le terrain, et des consultants/ONG de l'tranger en dernier
 
recours. 
L'accent devrait &tre placd sur la faisabilitd du projet

et son soutien local, l'accessibilitd des ressources humaines
 
necessaires, et le renforcement de la capaci'e locale
 
institutionnelle dans le d~veloppement des ressources humaines et
 
managdriales.
 

E. Suivi et dvaluation
 

L'USAID devrait pouvoir suivre et dvaluer le progr~s de chaque

intervention en etablissant des donnees de base et des indIcateurs
 
en accord avec des buts et objectifs plus larges. Ces donndes
 
devraient insister sur les prioritds les plus elevdes de 1'USAID,
 
et &tre aussi prdcis4ment mesurables que possible afin d'evaluer
 
l'impact du projet.
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IV. ACTIONS POLITIQUES DE L'USAID RECOMMANDtES POUR LE SECTEUR
 
PRIVt
 

La Phase II: Description du secteur privd a identifie un wLcain
 
nombre de contraintes politiques et administratives budgdtaiies,

mondtaires, d'investissement, d'change, de main doeuvre, sociales
 
et sectorielles au d~veloprement du secteur prive au Niger.

L'annexe I de ce rapport presente une liste de ces contraintes, et
 
souligne systdmatiquement les mesures de reforme politique pour

traiter chacune d'elle. Ce chapitre idertifie ces contraintes
 
politiques qui sont les plis du ressort d'une entreprise de reforme
 
mende par l'USAID, et les plus en accord avec les objectifs de la
 
strategie d'ensemble de 1'USAID pour le secteur prive
 

A. 	 Production et distribution des biens et des services
 

Actuellement, il y a un certain nombre d'obstacles rdglementaires

et autres qui entravent la libre circulation des biens et services
 
et qui presentent des barribres substantielles & l'entrde de
 
nouvelles entreprises. En rdsultat de quoi, la competition et

l'efficacite economique sont limitdes et les codts sont dlevds. 
Ii
 
y a quatre zones en particulier ofi les barri~res & la libre
 
circulation des biens et des services reduisent l'efficacite
 
economique. Ce sont:
 

1. 	 Le transport: Un certain nombre de barrieres a l'entrde 
existent pour les nouvelles entreprises dans le secteur du 
transport.' Celles-ci incluent la necessitd d'avoir de
 
multiples autorisations et approbations; des preuves de
 
ldgitimitd personnelle; des contr6les de participation; des
 
paiements d'imp6ts et autres frais; et le besoin de satisfaire
 
& un certain nombre d'autres contr6les, y compris une
 
autorisation de fonctionner par les concurrents. Au total, un
 
nombre estime de 11 procedures sdpardes et 17 documents
 
differents doivent dtre remplis, impliquant un certain nombre
 
d'autorites administratives diffdrentes. De 
 plus,

1'imposition de "taxes" routieres informelles sur les 
transporteurs -- que l'on estiment 6tre equivalentes & 20% des 
coats d'operation d'un minibus de 17 passagers -- limitent 
encore l'efficacite dconomique. 

Ces procedures sont a la fois pesantes et discrdtionnaires. 
L'existence de barrieres subtantielles l'entree de nouveaux 
transporteurs est mise en evidence par faitle 

qu'approximativement deux-tiers des transporteurs opdrent dans
 
le secteur informel. A la lumiere du r6le important tenu par

le commerce frontalier dans l'dconomie nigdrienne, ces
 

1Comme note, les contraintes rdglementaires et autres dont
 
traite cette section sont ddbattues plus en detail dans la Phase
 
II: Description du secteur privd.
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barrieres imposent des co1ts economiques eleves. De plus, de
 
r~cents efforts pour ameliorer les procddures d'exportation
 
seront mindes dans la mesures oi de telles restrictions
 
continuent de restreindre l'efficacitd dans le secteur du
 
transport.
 

2. 	 Exportations de betail. Comme pour le secteur du transport,
de nouveaux entrepreneurs cherchant & entrer de fagon formelle 
dans les secteurs de l'6levage et des cuirs et peaux doivent 
remplir autant que 11 procddures. A nouveau, nombre de ces 
procedures sont discrdtionnaires dans leur application. Les 
contraintes qui affectent l'efficacitd du secteur de l'elevage 
-- ou le secteur du transport ccmme on en a debattu ci-dessus 
-- seront particulierement nefastes aux efforts du Niger
d'entrer en concurrence sur les marchds aux bestiaux dans le 
Sud du Nigeria, ofa la concurrence avec les cheptels elevds 
dans la partie centrale et nord du Nigeria s'est accrue. 

Rigiditds du Code du Travail. Actuellement, le Code du
 
Travail nigdrien est date et sans flexibilite, ce qui accroit
 
le colat du travail jusqu'& un niveau ofi il a) est non
competitif par rapport A d'autres pays de la region; b)

rdduit le facteur de flexibilitd necessaire aux entreprises si
 
elles doivent 6tre concurrentes avec succ~s; et c) dissuade la
 
formalisation de l'entreprise en raisun du coilt et de la
 
complexite de la mise en conformite. La rdvision du Code du
 
Travail -- ce qu'un certain nombre d'autres pays de l'Afrique

francophone ont r~cemment commence -- pourrait diminuer cet
 
obstacle & l'efficacitd economique et encourager des
 
entreprises & entrer dans le secteur formel.
 

4. 	 La Police dconomigue
 

L'action continue de la Police dconomique ne cree pas un
 
obstacle & la libre circulation des biens et services en soi,

mais l'existence d'un organime qui duplique les efforts
 
d'autres organismes gouvernementaux existants constitue un
 
gaspillage de ressources budgetaires rares. Plus important,

cependant, l'existence de tels agents affaiblit la confiance
 
du secteur privd et n'est pas conforme aux efforts de
 
promotion de l'activite du secteur prive.
 

Dans 	ces quatre domaines, l'introduction de rdformes politiques

afin 	de rdduire les barri~res r~glementaires et administratives,

aussi bien que pour augmenter la "transparence" des prises de
 
decision, l~vera ce qui sont actuellement des barri~res
 
subtantielles & la libre circulation des biens et services et, en
 
consequence, augmentera la competition et amdliorera l'efficacitd
 
economique.
 

14
 



B. L'enrecristrement des entreprises et les procddures
 
d'investissement
 

Les procedures d'enregistrement des nouvelles entreprises sont
 
longues et complexes. On rapporte que jusqu'& 40 permis peuvent

6tre necessaires pour etablir une entreprise, et dans certains cas,

la constitution de l'entreprise peut prendre jusqu'& une annee. 
De

plus, alors qu'un certain nombre de permis peuvent 6tre maintenant
 
obtenus au niveau de la prefecture, certains permis peuvent encore
 
seulement 6tre obtenus & Niamey. Les investisseurs etrangers en
 
particulier font face & une procddure d'approbation longue et

rigoureuse qui inclut des vdrifications de securitd dtenduer (voir

DHL plus bas). De plus, il a un manque clair de transparence,

d'automaticitd, et d'objectivite dans la procedure d'approbation
dans la mesure ofi le gouvernement fait particulierement obstacle A
l'investissement qui menace les monopoles gouvernementaux ou les
 
entites dconomiques locales politiquement puissantes.
 

Finalement, les 
 procedures de constitution d'entreprise,

d'import/export, et d'investissemnt 
 ne sont pas expliquees

clairement aux entrepreneurs potentiels. Ii n'existe ni organisme

centralisd ou ni bureau qui soit capable de fournir des conseils,

ni n'existent des brochures ou guides expliquant le processus de la
 
procedure aux entrepreneurs.
 

C. Le "guichet unique"
 

La constitution d'un 
 "guichet unique" pour le commerce et
 
l'investissement pourrait 6tre un moyen efficace de mettre en
 
oeuvre des procedures d'enregistrement des entreprises et des
 
procedures d'investissement simplifiees. Bien qu'un "guichet

unique" ait ete rdcemment etabli, ce bureau concerne uniquement les
 
importateurs et les exportateurs; la constitution d'un second
 
"guichet unique" est actuellement en consideration comme faisant
 
partie du nouveau Code de l'Investissement.
 

Le concept du "guichet unique" a ete utilisd avec succes par un

certain nombre de pays en voie de developpemnt de par le Monde pour

accdlerer les procddures d'approbation de l'investissement, et ses
 
utilites devraient 6tre evaluees dans le contexte nigerien. On
 
devrait noter, cependant, qu'un "guichet unique" n'est pas 
une
 
panacee pour ameliorer les procedures d'investissement. Mais
 
plut6t, un tel bureau symbolise le principe de ce qui devrait 6tre

atteint: un investissement et des procedures de constitution
 
d'entreprises simplifids et transparentes. De nombreux, ainsi
 
nommes, "guichets uniques", en fait, etablissent simplement un
 
autre niveau de bureaucratie. Si le "guichet unique" devait se
 
d~velopper au Niger, il est important que la 
creation d'une

organisme de cette nature soit definie 
sur la simplification de

l'investissement et des autres procedures comme 
on l'a soulignd

plus haut.
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D. Le r6le de la fonction publiaue
 

Pendant des periodes de rdformes dconomiques et l'introduction
 
d'autres changements politiques et administratifs, les
 
fonctionnaires du gouvernement peuvent presenter contrainte
une 

substantielle & la mise en action de tels changements. Comme l'ont 
enregistrds les rapports MAPS Description du secteur privd et 
Enqu~te sur le secteur privY, la mise en action de la politique
gouvernementale au Niger est perque largement comme etant
 
imparfaite. De telles barrieres & la mise 
en oeuvre peuvent se
 
produire pour plusieurs raisons, dont l'echec des autorites du
 
gouvernement central A rendre clairs leur engagement dans les
 
changements politiques, l'inertie du c6te des fonctionnaires, la
 
corruption, ou simplement un defaut de communication entre les
 
autorites d'echelon supdrieur et plus'bas.
 

Afi& de surmonter les problbmes de la faiblesse de la mise en
 
oeuvre, un certain nombre de mesures peuvent 6tre introduites.
 
L'une est de rendre clair pour les fonctionnaires le niveau de
 
l'engagement gouvernemental dans les changements proposds. Si les
 
autoritds du gouvernement central semblent ambilentes quant 
aux
 
reformes proposdes pour aider le secteur prive, il est peut

probable que des petits fonctionnaires mettront efficacement en
 
application de telles mesures.
 

En second, une communication et un dialogue amdliords entre le
 
gouvernement et les groupes reprdsentants du secteur priv4, comme
 
on en a debattu plus haut, peuvent dtre etendus et comprendre des
 
fonctionnaires de fagon & les sensibiliser besoins et
aux 

preoccupations des entreprises privees. En plus, des sdminaires 
peuvent 6tre tenus pour des groupes choisis de fonctionnaires afin 
qu'ils puissent mieux comprendre le besoin de certaines rdformes -
par exemple, le besoin de simplication des procddures d'approbation
de l'enregistrement des entreprises et de l'investissement -- et 
pourquoi de telles rdformes sont importantes pour les entreprises. 

De tels sdminaires ont dtd utilisds au Cameroun pour sensibiliser
 
les Douanes et autres representants officiels aux nouveaux
 
changements de la r~glementation et des procedures qui contr6lent
 
l'exportation, et pour assurer la mise en oeuvre effective de ces
 
nouvelles regles. Une telle approche pourrait dgalement 6tre
 
utilise au Niger afin de 'sensibiliser" la fonction publique et
 
d'encourager une attitude tournde plus vers la promotion et la mise
 
a disposition de services en rdponse aux besoins du secteur prive.
 

E. La rdforme fiscale
 

Le systeme fiscal nigerien a fait l'objet d'une etude separde et
 
n'a pas ete examind en ddtail par 1'equipe MAPS. Neanmoins, il y
 
a un certain nombre de domaines ot une rdforme fiscale est
 
ndcessaire, et ot un telle reforme peut encourager la formalisation
 
des entreprises. En premier, le syst~me de collecte de
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1'imposition actuel se caract~rise par un manque de transparence,

les taxes ne sont pas fixees selon des criteres clairement definis,

mais sont souvent d~terminees par marchandage entre les agents

fiscaux et les contribuables. De fagon similaire, la patente est
 
perque comme 6tant arbitraire dans son application, et n'est ni
 

diffrent d'une profession & l'autre pour aucune raison apparente.
 

efficace ni 6quitable & la lumi&re des autres evaluations des 
imp6ts au Niger2 . 

En second, les taux d'imposition sont multiples et confus, 

Cette complexite 
fait qu'il est difficile de s'y conformer, et
aussi gaspille des ressources administratives pour la collecte des
 
imp6ts. Les reformes politiques dans ces domaines sont necessaires
 
afin d'atteindre & la simplification de l'imposition au Niger et
 
d'ameliorer la transparence dans laquelle les imp6ts sont leves.
 
Les entreprises paieront plus facilement des imp6ts si les imp6ts

sont 6values d'une mani~re 6quitable. De plus, ceci est
 
particuli rement vrai quand les revenus d'imposition sont utilisees
 
pour la fourniture de services publics de valeur. 
 La

simplification du syst~me d'imposition, en consequence, 
est un
 
domaine de reforme politique qui peut encourager la formalisation.
 
En termes de taux d'imposition et de procedures de collecte, de

s6rieuses r~formes sont necessaires au d~veloppement du secteur
 
prive, de la croissance 6conomique, et de la solvabilite du secteur
 
public.
 

2Barlow, R. and Snyder, W., "Aide-Memsire. La Fiscalite au

Niger: 
Evaluation et R~forme", 6tude prepar~e pour l'USAID/Niger,
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V. 	 PROJETS D'INTERVENTION DE L'USAID AUPRtS DU SECTEUR PRIVE 

Les propositions suivantes sont des recommandations de projets A
 
USAID qui se conformeront aux criteres de "succes" definis au

chapitre III. 
 S'il 	est vrai que tous les membres de l'dquipe MAPS
 
ne sont 
pas unanimement d'accord au sujet de 1'importance des
 
differentes options, celles qui font l'objet de la discussion qui

suit 	reprdsentent un groupement d'interventions sur lesquelles il
 
y a 	gndralement un accord. Ces options ne s'excluent 
pas

mutuellement et representent collectivement les dlements d'une
 
stratdgie du secteur prive rdvisde qui offre des synergies et des
 
liens & des niveaux differents: geographique8 (urbain et rural);
dconomiques (agriculture, industrie, services); sectoriels (public,

prive); structurels (formel, informel); qui ont trait & l'education 
(universitd, pre-universite, technique/professionnel); et
 
institutionnels (organisations d'entreprises, coopdratives, ONG,

dcoles et instituts de formation).
 

A. 	 Associations d'entreprises representatives manacies, financdes
 
et diriqdes par le secteur Drivd
 

L'une des faiblesses institutionnelles les plus 4videntes du Niger

est son manque d'associations representatives du secteur privd qui

sont dirigees, managdes et financdes par leurs membres. Le secteur
 
prive formel soutient que le gouvernement a ignore un grand nombre

de rdformes proposees depuis la Table Ronde de 1987. 
 Le secteur
 
prive tant formel qu'informel identifie le gouvernement comme etant
 
la contrainte la plus sdrieuse & la croissance et au developpement

du secteur prive cependant que le gouvernement considere que le
 
secteur prive n'a 
pas rdussi & faire preuve de 1'initiative 
necessaire pour profiter de reformes de la politiue en vigueur.
 

Dans 	le but de faciliter un dialogue sdrieux et de construire le
 
consensus, nous proposons 
u'USAID contribue & la transformation de
la Chambre de Commerce en une organisation representative du 
secteur privd autonome et au developpement d'associations 
d~butantes selectionndes avec soin et qui n'ont pas pu s'organiser

pour un certain nombre de raisons administratives et financieres.
 
L'objectif devrait 6tre de mener A bien des institutions solides,

representatives du secteur prive qui puissent fournir des services
 
n~cessaires & leurs membres et jouer un r6le constructif dans la
 
prise de decision politique et sa mise en application avec le
 
gouvernement. La contribution de USAID devrait tendre A ameliorer 
ou & fournir les points suivants: 

1. 	 Collecte de donndes, analyse et divulqation: l'une des
 
principales fonctions 
 de ntimporte quelle organisation

d'entreprises du secteur prive est de fournir des informations
 
ad4quateS & ses membres. Bien que les entreprises soient les
 
premieres responsables des informations sur les produits , les 
marches et les autres pour rester competitifs, les
 
organisations membres 	 faciliter A
peuvent 	 l'accds ces
 

18
 



informations. De plus, les organisations peuventfournir des
 
informations supplementaires et complmentaires que les
 
entreprises trouveront utiles mais qu'elles ne seraient pas en
 
mesure de trouver par elles-mgmes (comme par exemple des
 
informations macro-economiques, sectorielles, de taxes,

rdgu.latoires, d'dchange, de banque). Bien que les

informations spdcifiques dont les membres auront 
besoin
 
devront 6tre enoncds 
 par 	 les membres eux-mfmes, les
 
organisations d'entreprises au Niger auront besoin d'aide dans
 
ce domaine pour renforcer le niveau des services et le flux
 
d'informations.
 

2. 	 Porte-parole Politicrue responsable du secteur nrivd: une 
collecte de donnees et des capacites analytiques amdliordes 
aideront 0galement les organisations d'entreprises a 
rassembler les informations dont elles ont besoin pour devenir 
des reprdsentants efficaces de leurs membres. Des capacitds
semblables seront exigdes des organisaticns de mani~re a 
reprdsenter leurs membres efficacement en dtablissant des 
conditions favorables et une "transparence" comme alternative 
&l'approche actuelle ad hoc qui est inconsistente et cree des 
incertitudes. 

3. 	 Soutien aux enrecistrements d'entrenrises: l'un des
 
probl~mes-clds identifi6 par les operateurs et les
 
associations du secteur privd est le codt et la complexit& de
 
l'enregistrement d'une entreprise. Le gouvernement devrait
 
simplifier les procedures d'enregistrement des entreprises au
 
maximum pour encourager l'enregistrement et la formalisation.
 
Les organisations du secteur prive seraient en mesure d'aider
 
ces opnrateurs en les aidant avec les conditions requises et
 
les procedures acceptees en dernier lieu.
 

4. 	 Banque de donndes de l'emploi et marchd du travail: les
 
organisations du secteur priv6 devraient prendre des mesures
 
afin de promcuvoir l'emploi et aider les membres A atteindre
 
leurs conditions requises de travail spdcialisd et semi
spdcialise. Placer des offres d'emploi, garder une banque

bien organisde de CV et tenir des salons de l'emploi

pourraient 6tre certains des services fournis aux membres.
 

5. 	 Investissement/promotion des dchanges: si des entreprises

individuelles doivent ftre les leaders dans l'identification
 
des transactions individuelles et le gouvernement doit &tre a
 
l'origine de la creation d'un climat approprid pour les
 
dchanges et l'investissement, les organisations du secteur
 
prive peuvent faciliter ces ddveloppements. En plus

d'influencer la politique gouvernementale dans sa prise de
 
decision au sujet de l'tablissement de la politique des
 
dchanges et de l'investissement, ces organisations devraient
 
faciliter des activitds promotionnelles b~ndfiques a leurs
 
membres. Ceci inclure aide avec les
peut une 	 missions
 

19
 



d'@changes et d'investissement, l'organisation de confdrences
 
ou de seminaires pour les parties intdressees, le
 
rassemblement de donnees dconomiques, sectorielles et 
logistiques pour ses membres pour presenter comme programie & 
ses partenaires futurs. 

6. 	 Dygvloppement et perspective de marche et de Produits: 
 comme
 
pour les activitds d'emploi, d'dchanges et d'investissement
 
evoquees ci-dessus, les associations du secteur prive

devraient tenter de divulguer le maximum d'informations
 
possibles sur les d~veloppements de produits et de marchds
 
pertinents pour leurs membres. Les entreprises individuelles
 
devront dtre responsables du maintien de la competition. Ceci
 
dit, les organisations du secteur prive peuvent aider leurs
 
membres en collectant et en distribuant ces informations dans
 
des publications pdriodiques et en ayant des bibliotheques

dans 	leurs diffdrentes branches.
 

7. 	 Informations sur l'farQne et le credit: les organisations du
 
secteur prive peuvent aider leurs membres au moyen

d'informations sur le credit et la formation au credit.
 
PLndant que le secteur bancaire est actuellement paralysd au
 
Niger, les organisations du secteur prive peuvent jouer un
 
r6le en fournissant des informations au sujet de types de
 
credit specifique (ainsi que des frais, des taux et des
 
conditions requises associes) qui pourraient 6tre accessibles
 
auprds des institutions financi~res (en incluant certaines
 
institutions non-bancaires). Des seminaires sur le management

du credit ainsi qu'une mei-Lieure comprdhension du credit de la
 
part de l'emprunteur et uu pr~teur peuvent dtre utiles 
aux
 
membres qui sont en train de ddveloppe- une reputation de
 
solvabilite. En travaillant avec des institutions financi~res
 
formelles et semi-formelles (voir plus bas) les membres
 
pourront 6rre en mesure de rehauaser leurs chances d'obtenir
 
un credit. Ceci pourrait, en retour, les encourager a former
 
des groupes, A.mobiliser leurs epargnes et & se concentrer sur
 
la formation d'un collatdral (comme un patrimoine par

exemple).
 

8. 	 Coordination de formation avec les universitds et les
 
instituts technicques et commerciaux: les organisations du
 
secteur privd devraient encourager une formation appropride
 
pour les membres. Les membres vont devoir declarer leurs
 
besoins propres, se liguer, et determiner ce qui -st approprid 
pour eux. Les organisations peuvent leur donner une certaine 
direction A suivre, et avant tout les aider a dtablir des 
contacts avec les institutions approprides qui pourront 6tre
 
en mesure de rdpondre aux besoins en formation de leurs
 
membres. Ceci pourra &tre poursuivi aux niveaux des
 
universitts, des instituts techniques et commerciaux aussi
 
bien qu'en conjonction avec les ONG ui travaillent dans des
 
domaines similaires.
 

20
 



B. Le ddvelopDement des marchds financiers
 

Comme mentionn/ ."us haut, le secteur financier formel est 
virtuellement paralyse. Le crddit est presqu'entierement & court
terme et orientd vers les echanges commerciaux. Les banques font 
peu pour mobiliser leur dpargne (sauf en ce qui concerne leurs 
depositaires importants) A cause des codts administratifs eleves 
associds & ces activitds. D'un autre c6td, la vaste majorite des 
nigeriens a peu ou pas du tout de liquiditd et le codt du credit
 
informel est eleve. Le resultat de cela est une dconomie stagnante
 
avec une faible intermddiation financi~re, des principes de gestion

de tresorerie conservateurs, et une aversion au risque qui minent
 
les perspectives d'investissements createurs d'emplois et de la
 
creation d'entreprises.
 

Pour aborder la question des contraintes du secteur financier, il
 
est propose que I'USAID continue a batir d'apres la fondation des
 
interventions prd-existantes & travers les ONG (par exemple CARE et 
WOCCU) pour encourager l'intermddiationfinanciere "semi-formelle" 
qui aurait pour effet de promouvoir l'epargne et augmenter l'accds 
au credit. Il est couramment acceptd que cette approche
intensdment "managee" et pourvue d'une perspective institutionnelle
& court ou moyen terme peut avoir un impact majeur sur le 
developpement des entreprises urbaines et rurales au Niger. 
 Les
 
domaines suivants devraient 6tre abordes dans le cadre de la
 
promotion du d~veloppement des marches financiers pour combler le
 
vide entre les extremes des secteurs formels et informels:
 

1. Mobilisation du crddit et de l'parne: USAID a deja commencd
 
& mobiliser l'pargne dans la region de Zinder (par le biais
 
de WOCCU) et & mobiliser le credit dans la region de Maradi
 
(par le biais de CARE). Le projet de la region de Maradi
 
marche bien, a une perspective de succes prometteuse a long

terme, et a nettement fait un impact sur des centaines de
 
petits entrepreneurs d'urn point de vue technique et financier.
 
Des efforts devraient 6tre faits pour reproduire cette
 
activite autant que possible et pour introduire une composante

d'epargne si ceia est faisable et desirable par les
 
participants. Le projet de la region de Zinder est utile pour

mettre I'accent sur l'epargne m~me si les communautes visees
 
offrent peu de perspectives de succes. WOCCU devrait &tre
 
encourage a elargir son centre d'inter~t dans les communautds
 
urbaines et rurales vers la formation de groupes, la
 
mobilisation de l'dpargne et l'allocation du crddit en dernier
 
lieu. La collaboration actuelle entre 
CARE et WOCCU au
 
developpement d'un mouvement d'union de crddit au Togo est
 
tout particuli~rement utile A I'USAID-Niger. Des legons

peuvent 6tre tirdes de leur experience collective, tant
 
organisationnelle que du pays pour s'adapter au Niger. 
Ceci
 
combind a leur expdrience nigdrienne 
a ce jour, donne
 
l'USAID une longueur d'avance du point de vue des capacite

organisationnelles, de ressources humaines et de "management
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pour la promotion des institutions de credit et d'epargne.

Ceci, en retour devrait fournir un plus grand acces aux
 
opdrateurs de petite echelle dans les regions urbaines et
 
rurales, diminuant potentiellement les coats du secteur
 
informel tout en jouant le r6le de secteur formel 
que le
 
secteur bancaire est r6ticent ou incapable de jouer

actuellement.
 

2. 	 Taux d'intdret libdralisds: si le systbme bancaire a
 
longtemps adoptd un regime de taux d'intdrdt fixes, l'USAID
 
est encourage & promouvoir des institutions "semi-formelles"
 
qui n'adherent pas aux restrictions de UMOA. Etant donne
 
l'echec d'un tel syst~me au Niger, ces institutions "semi
formelles" sont encouragdes a poursuivre un regime de taux
 
d'intdrdt fixes tant sur l'epargne que sur le crddit pour

refldter avec exactitude la raretd de l'argent en tant que

commoditd (dpargne). ainsi que les risques pris dans un
 
environnement d'affaires difficile (credit). 
 On doit donner
 
des incitations aux gens pour qu'ils placent leur epargne

limitde auprds d'une institution. Des crit~res-cle devraient
 
inclure une forme d'assurance pour protdger les d~positaires

et leur inspirer confiance. Le fait de payer des inter~ts aux
 
depositaires scnt des "frais de location" ldgitimes pour que
 
ces institutions aient les liquiditds et les de
sources 

financement stables necessaires A l1'allocation du credit. De

la m~me fagon, des taux d'intdrdt libdralisds permettront &
 
ces institutions de donner un prix au credit selon le risque

pris et de gdnerer des profits ui vont contribuer & dtablir
 
un capital propre et allouer les clauses necessaires aux
 
reserves de pertes de prdt. On devrait s'opposer & toute
 
tentative de la part du gouvernement ou des organisations

transnationales pour rdguler les taux d'inter~t.
 

3. 	 Formation technique: la formation technique devrait 6tre
 
encouragee en tant que moyen d'dduquer les personnes au sujet

de ].'importance de l'epargne et avec l'objectif de rehausser
 
la solvabilite des operateurs du secteur prive. Si la
 
formation technique doit 6tre visde et introduite avec
 
precaution, les rdsultats 
du projet CARE d~montrent des
 
mdrites de cette approche integree. En plus de competences

d'exploitation, une formation speciale devrait dtre fournie
 
sur 
 la tenue des livres comptables, la comptabilitd

d'exploitation, la gestion des fonds de roulement (liquide et
 
stocks par exemple).
 

4. 	 Formation d'associations: de nombreux efforts devraient 6tre
 
faits pour encourager les groupes et les associations tant
 
dans les zones urbaines que rurales (& l'instar des GIE et des
 
cooperatives) dans le cadre de l'effort de developpement des
 
marches financiers. Ceci aiderait la collecte d'epargne,

l'allocation et l'administration (en incluant la collecte) de
 
credit ainsi que les activitds de formation techniques. Ces
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efforts se montreraient par'iculi~rement utiles pour atteindre
 
les producteurs ruraux dont l'acces au credit est forcdment
 
plus limitd ainsi que pour faciliter les credits & ces
 
producteurs pour l'agro-alimentaire et autres equipements ce

qui ne serait pas possible autrement. Le projet CLUSA a aide
 
dans une certaine mesure bien que ces groupes manquent des
 
comp~tences necessaires et n'ont ni 'pargne ni capitaux
 
propres des membres.
 

5. Lien avec les institutions du secteur formel financier: 
 le

r6le des institutions financieres "semi-formelles" devrait
 
&tre de combler le vide qui existe entre le Gecteur formel qui

est inaccessible et le secteur informel qui est coilteux.
 
ttant donnees les limitations et les codts de chacun des deux,

les institutions semi-formelles devraient rester aussi
 
inddpendantes que possible. Ceci dit, les institutions
 
formelles seront n~cessaires pour des services minimaux (comme

le placement de ddp6ts et le traitement de ch !ues). Au fur
 
et a mesure que les instit itions semi-formelles se
 
developpent, elles ont des chances d'&tre perques par les
 
banques formelles comme un "agent" ou un bras administratif
 
que ces dernieres peuvent utiliser pour augmenter leur
 
portefeuille de prdts. Au fur et & mesure 
que les banques

dmergent de la crise actuelle, les institutions semi-formelles
 
devraient identifier les domaines dans lesquels la finance
 
formelle serait utile & leurs clients. Enfin, si les clients
 
semi-formels se montrent & la hauteur d'un syst~me bancaire
 
tormel renaissant et bien gere, cela refletera un succes
 
significatif. Cependant, jusqu'& que cela arrive 
les
 
institutions semi-formelles devraient limiter leur
 
collaboration avec le.secteur formel.
 

6. Le r6le des ONG: en plus des ONG mentionndes plus haut,

'1USAIDdevrait examiner la possibilite d'utiliser d'autres
 

ONG pour reproduire les succes existants et dlargir ses
 
efforts vis-&-vis du developpement des marchds financiers.
 
Seules les ONG qui ont fait preuve de leur competence sur le
 
terrain devraient 6tre encouragees & participer. Des efforts
 
tout particuliers devraient dtre faits pour attirer des
 
nigdriens (des ex-banquiers par exemple) sur le terrain comme
 
fondation pour un syst~me bancaire semi-.formel dchelonnd de
 
fagon appropriee.
 

C. Intensification du mouvement de coopnrative:
 

Le mouvement de coopdrative au Niger est traditionnellement
 
influencd et contr6l par le gouvernement; c'est une structure
 
organisationnelle du sommet & la base qui a un succes limitd en
 
terme de production et de marketing. Etant donnes les bdndfices
 
potentiels & tirer (par exemple l'achat en gros d'inputs, le crddit
 
de groupe, l'achat de technologie appropriee, le traitement et
 
l'entreposage, le marketing general) il est recommandd que I'USAID
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iu±u ur ie programme ae cooperative existant dirige par CLUSA.
 
Plus precisement, dtant donnees certaines faiblesses "de structure"
 
dans le mouvement de cooperative existant (par exemple, un manque

de souscription au capital et de management sur le terrain), il est
 
recommandd 
que 	USAID rehausse les activitds de son mouvement
 
coopdratif en testant un autre modble. 
Ce mod~le se concentrerait
 
sur ou consisterait des elements suivants:
 

1. 	 Presence de management sur le terrain: le mouvement de
 
cooperative soutenu par l'USAID actuellement est un rdseau de
 
cooperatives mal dirigees dans lesquelles le manque de la
 
frdquence des communications, de soutien logistique, de
 
formation periodique et les difficultes liees au marketing

sont parfois problematiques. Pour aborder ces probl~mes, le
 
mod~le A tester devra inclure un manager sur place qui devra
 
&tre charge d'organiser des comitds de management cruciaux, de
 
mobiliser la collecte des fonds propres 
 des 	membres,

d'arranger le financement de la dette, de superviser toute
 
construction ou achat d'equipement requis, de ddvelopper les
 
strategies de d~veloppement de la production et de marketing
 
en concert avec les membres, de participer & la tenue des
 
livres et a la comptabilitd et faire un rapport rdgulier aux
 
membres, et diriger une formation continue pour atteindre une
 
croissance et un management soutenus.
 

2. 	 Formation intensive: & la lumi~re de serieuses contraintes au
 
niveau des ressources humaines qui existent le plus souvent au
 
Niger, particulierement dans les zones rurales oi sont situdes
 
la majoritd des coopdratives, il est recommandd que ce mod~le
 
inclue la formation comme une de ses composantes majeures.

Ceci se concentrerait sur les besoins de base des entreprises

qui sont soulignds plus haut (la tenue des livres de compte et
 
la comptabilitd ainsi que les stratdgies de production et de
 
marketing par exemple). Par-dessus tout, le but des activitds
 
de formation devrait 6tre de developper un cadre de membres de
 
la coopdrative qui seraient capables de prendre en charge le
 
management collectif ainsi que les r6les de direction aprds le

demarrage initial et la phase opdrationnelle (de deux ans par

exemple).
 

3. 	 Capital social: les coopdratives existantes manquent de.
 
capital social. Malgrd la faible disponibilitd de liquiditd

dans les zones rurales, les membres devraient 6tre obligds

d'acheter des parts comme reflet de l'engagement et de la
 
participation populaire. 
Le moddle devrait donc chercher des
 
personnes qui fourniront un capital suffisant (de capital
social monetisd, du travail capitalisd) pour ddmontrer de leur 
participation tant financiere que non-financi~re. Si ce but 
risque d'&tre difficile A atteindre, il ne semble pas que le 
mouvement de coopdrative ait des chances de rdussir a pourvoir
des bdndfices continus A ses membres sans des stricts niveaux 
d'engagement et de participation.
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4. 	 Orientation d'entreprises: fideles aux principes enonces ci
dessus, les cooperatives devraient 6tre organisees, dirigees

et exploitees avec une orientation d'entreprises. Plut6t
 
qu'6tre simplement un entrep6t b&ti par l'Etat ou une petite

boutique, la coopdrative devrait dtre concue comme une affaire
 
dans un marchd competitif cherchant & augmenter les revenus et
 
la productivitd des membres.
 

5. 	 Approche pilote pour l'4largissement et "modelisation":
 
contrairement & l'approche de CLUSA, cette nouvelle approche

devrait impliquer une autre ONG qui aurait dej& une experience

au sein du mouvement de cooperative en Afrique. Le but est de
 
tester des approches alternatives au ddveloppement des

cooperatives pour se rendre compte de quels elements de chaque

approche sont les mieux adaptds Niger. Cette
au 

recommandation n'est pas un desavoeu des activitds de CLUSA. 
Ceci dit, elle reprdsente une approche plus centree, plus
tournde vers un management intensif, qui, en cas de succds,
servirait de modele potentiel & reproduire. D'un certain 
c6te, c'est assez semblable & l'approche de WOCCU en ce qui
concerne la formation d'union de crddit, mime si ce module
 
devrait chercher le groupe le plus vraisemblable pour dtablir
 
un modele qui sera couronne de succes. Les activitds de WOCCU
 
au Niger ne sont pas centrdes sur des groupes optimaux.
 

D. 	 Formation & plusieurs niveaux et multi-institutionnelle
 

L'une des contraintes-cld au d~veloppement du secteur prive telle
 
que l'a identifide la recherche et la discussion organisde sous les
 
auspices de MAPS est la question des ressources humaines et le
 
management professionnel. Ii y a peu de formation disponible dans
 
le domaine du management d'affaires et la tradition manufacturibre
 
limitde au Niger a laissd de nombreuses competences techniques et
 
dans les arts manuels au niveau artisanal de base. L'apprentissage

joue un r6le de formation dans le secteur informel comme ailleurs,
mais de nombreux problemes sont souvent associes a cet 
apprentissage (comme l'exploitation du travail bon marche, la
formation limitee, les employeurs qui ne laissent partir les 
apprentis qu'& contrecoeur lorsqu'ils veulent s'etablir & leur 
propre compte par exemple).
 

Si I'USAID ne devrait pas entreprendre de crder un syst~me de

formation professionnelle et commerciale tout seul, il est
 
recommandd que des efforts soient faits pour rdformer le systbme

d'enseignement de maniere & 
ce qu'il reponde aux besoins
 
economiques de la nation. Cette recommandation devrait d'aburd
 
inclure les institutions commerciales non-universitaires qui

abordent les besoins fondamentaux des entreprises commerciales et
 
qui compl~tent la concentration plus technique des ecoles
 
professionnelles et des instituts polytechniques qui devrait
 
egalement dtre avancd. 
En incluant les ONG dans le developpement

de ces instituts locaux et en utilisant des instructeurs ayant une
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formation specialisee, une large selection de cours pourrait atre
 
proposde (conjointement aux instituts professionnels et
 
polytechniques) aux personnes qui 
n'auront jamais l'occasion de
 
fa.re des etudes universitaires (seulement 1% des personnes en age

de faire des etudes vont & l'universite au Niger). Les cours
 
pourraient inclure la comptabilite de base, la tenue des livres de
 
compte elementaire, la gestion de tresorerie, la passation des
 
marchds, le contr6le d'inventaire, la production, le traitement, la
 
conservation, 
l'entretien, le marketing et la distribution.
 
L'universitd, peut-dtre conjointement aux associations du secteur
 
privd, pourrait jouer un r6le dans la formation des personnes dans
 
des comaines plus professionnels de 
ddveloppement du secteur privd formel. 

mani~re & promouvoir le 

E. L'Institut de Recherche sur le Secteur Privd et le 
Ddveloppement & l'universitd de Niamey 

ttant donne le manque gendralise de capacitds institutionnelles et
 
de recherche qui se consacrent au secteur prive au Niger, il est
 
recommande que USAID et d'autres donateurs aident A etablir un tel
 
amenagement & l'universitd de Niamey pour developper une capacite

semblable. Ceci incluerait des cours orientds vers 
 le
 
d~veloppement des entreprises privdes et commerciales, la recherche
 
et 
l'analyse de marchd, et des programmes de vulgarisation dans
 
lesquels les etudiants et les professeurs partageraient leurs
 
conclusions et les testeraient avec le secteur prive. Un tel
 
amenagement constituerait une source d'informations utile pour les
 
operateurs du secteur prive et les associations d'entreprise ainsi
 
qu'une banque d'informations et de donndes pour le gouvernement.

Ces capacites pourraient egalement servir de partenaire dans le
 
d~veloppement d'instituts de formation commerciale partout dans le
 
pays comme il en a ete fait mention plus haut.
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VI. PERSPECTIVES DE L'INVESTISSEMENT AMtRICAIN AU NIGER
 

Pour une variete de raisons, les perspectives de l'investissement
 
amdricain & court et & moyen terme au Niger ne sont pas

prometteuses. Ces raisons incluent les facteurs cidnumeres 

dessous:
 

A. Zones de produit' et de marchds limitdes
 

Exception faite du secteur des mines (autre que l'uranium) et du
 
gaz naturel/pdtr6le, il y a peu d'autres opportunitds
d'investissement solides au Niger3. Comme il le sera discute plus
bas, les codts eleves de l'emploi rendent les investissements a 
grosse consommation de main d'oeuvre relativement peu attrayants.

Le tourisme, le transport adrien et les tdl communications offrent
 
des opportunitds d'investissement potentielles; les services de
 
t~ldcommunication par exemple, demanderont des niveaux
 
d'investissement substantiellement plus dleves dans les annees A
 
venir, et la piivatisation de la prestation de ces services
 
pourrait offrir des opportunitds pour l'investissement americain.
 
L'investissement dans ces secteurs demanderait des changements non
 
n6gligeables ou une libdralisation de la politique gouvernementale

qui ne semblent pas possibles dans un futur proche.
 

B. Barri~res de lanqre et de culture
 

Les barribres culturelles et de langue agissent comme des entraves
 
& l'investissement 
americain. Les niveaux d'investissement 
amdricain en Afrique sont negligeable exception faite du Nigdria et 
de l'Afrique du Sud, en partie & cause d'une absence de liens 
culturels et historiques entre les Etats-Unis et la majeure partie
du continent africain. Les perspectives de l'investissement 
americain sont diminudes par l'absence de francophones au sein des 
entreprises amdricaines. Si ces contraintes peuvent 6tre 
surmontees (le Togo a recemment rdussi A attirer un certain nombre 
d'entreprises americaines) d'autres conditions doivent 6tre 
hautement favorables (en particulier le climat d'investissement et
 
de reglementation). Ii doit egalement 6tre note que le manque de
 
familiarite avec la langue anglaise au Niger non seulement entrave
 
l'investissement americain potentiel, mais 
 dgalement

l'investissement direct en provenance de la majoritd des pays

europdens et d'Asie.
 

Les opportunitds d'investissement sont ddfinies ici de
 
maniere A inclure des types d'investissement & long ou &
 
moyen terme qui sont des sources d'emploi, de revenus
 
d'imp6ts potentiels et de possibles revenus lids A 
l'exportation pour le Niger. Cette definition exclue les
 
investissements qui constituent simplement des
 
opportunites de vente et de marketing pour les produits

americains au Niger.
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C. 	 Codt eleve des facteurs de production
 

Un autre dlement dissuasif A l'gard de l'investissement est le
 
co~it dleve des facteurs de production au Niger. Le co~it de
 
l'lectricitd et des tdlecommunications est eleve dans la rdgion

par rapport & d'autres zones d'investissement. De plus, la valeur
 
du FCFA par rapport au Dollar amdricain fait que les pays

francophones reprdsentent une zone d'investissement moins
 
competitive par rapport & d'autres pays qui ont recemment introduit
 
d'extensives devaluations de la monnaie (comme par exemple le Ghana
 
et le Nigeria). De plus, le codt du travail au Niger est eleve
 
m~me 	par rapport & d'autres pays de la zone CFA comme le Cameroun
 
qui possbde une main d'oeuvre plus qualifide et scolarisde que le
 
Niger. Enfin, le codt des transports est extr~mement dlevd & cause
 
de la situation gdographique du'Niger. Pour les entreprises qui

exportent, cela constitue un facteur de dissuasion trds important
 
par rapport & l'investissement dans la mesure ofi peu de produits

ont un taux de valeur par rapport & leur poids qui justifie le codt
 
du transport adrien.
 

D. 	 Climat actuel pour les entreprises au NiQer
 

Actuel3ement le climat n'est pas favorable & l'investissement au
 
Niger, particuli~rement pour les investissuers dtrangers. Le Code
 
de l'Investissement, qui a dtd rdvisd en 1987, est en pleine

rdvision pour la deuxieme fois ce qui a pour effet de crder un
 
climat d'incertitude vic-&-vis des conditions spdcifiques

d'exploitation et d'investissement. De fagon plus importante

cependant, le climat administratif et r~glementaire qui gouverne

les permis d'investir est onereux pour les entreprises dtrangeres,

surtout en comparaison avec les pays limitrophes comme le Togo et
 
.e Cameroun. Le processus d'approbation de l'investissement est
 
long, complexe et va de pair avec des vdrifications de garanties et
 
autres. Le cas rdcent de DHL (qui a mis dix-huit mois & voir
 
accorder son permis d'investir et n'y est parvenu qu'aprds

intervention de l'ambassade amdricaine) est un exemple de ce cas4
 .
 
Aussi longtemps que l'attitude du gouvernement nigdrien vis-a-vis
 
des investissements dtrangers restera caractdrisd par son ddsir de
 
contr6ler et de ralentir l'investissement au lieu de l'encourager,

les investisseurs amdricains en particulier iront chercher d'autres
 
zones d'investissement.
 

E. 	 Estimation des perspectives actuelles de l'investissement
 
americain
 

En rdsumd, le climat actuel pour l'investissement amdricain
 
n'est guere prometteur. Une absence d'opportunitds
 

Le processus d'investissement 
de DHL est ddcrit en
 
ddtails dans les rdsumds d'interviews du document de MAPS
 
Phase IV.
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d'investissement attrayantes, des facteurs de coat eleves et des
 
barri~res de langue sont des facteurs dissuasifs pour

l'investissement etranger en general, y compris pour

1'investissement americain. De plus, les perspectives actuelles de
 
l'investissement americain doivent 6tre considerees dans 
le
 
contexte plus large d'opportunites d'investissement qui dmergent

partout ailleurs en Afrique et de par le monde. Le Togo, le
 
Cameroun, le Botswana et le Kdnya figurent parmi les pays africains
 
qui ont rdcemment entame une campagne musclee pour attirer les
 
investisseurs 4trangers. Certains de ces pays ont l'avantage

additionnel d'&tre anglophones. De fa9on plus importante, ils ont
 
tous mis en place des programmes pragmatiques pour alleger

l'environnement administratif et r~glementaire qui regit les
 
investissements etrangers.
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VII. PERSPECTIVES D'EXPORTATIONS NIGtRIENNES VERB LES U.S.A
 

Le potentiel d'exportations nigdriennes vers les U.S.A est limite.
 
Les facteurs qui entravent ce potentiel incluent ceux qui sont
 
dnumrds et discutes ci-dessous.
 

A. Oualite et possibilite d'ecoulement des produits limitdes
 

Les produits potentiels d'exportation (comme les textiles, les
 
cuirs et les peaux) utilisent actuellement des methodes de
 
production caractdrisees par des dconomies d'echelle limitees et
 
les produits sont de qualite variable et trds faciles & remplacer.

En regle gendrale, les produits remplagables doivent 6tre
 
caracterises par un cot peu eleve et des volumes de production

eleves pour devenir des marchandises propres a l'exportation. En
 
contrepartie, les produits de faible volume doivent 6tre en mesure
 
de satisfaire un crdneau dans le marchd qui n'est exploite par
 
personne d'autre pour gdndrer des retours elevds. Les produits

nigdriens n'entrent dans aucune de ces categcries A l'heure
 
actuelle. Ajoutdes aux contraintes mentionnees plus bas, ces
 
caracteristiques limitent le potentiel d'exportation des produits

nigdriens. De plus, des economies d'echelle limitees, un systeme

de tel communications (telecopieur, telex etc.) peu fiable et
 
codteux ainsi que l'absence de moyens de transport modernes pour la
 
livraison de produits de saison est problematique. (L'importance

du respect des delais de livraison et l'incapacite qu'ont les
 
fabricants des pays en voie de developpement & respecter ces
 
delais, ont contraint les exportations des fabricants les plus

sophistiques en provenance de pays comme le Kdnya, le Nigeria et le
 
Ghana).
 

B. Difficultds d'acc~s aux marchds
 

Mdme si le marche americain offre en apparence de nombreuses
 
opportunitds aux exportateurs, ce marche est extr~mement
 
competitif. Les exportateurs des pays en voie de developpement ont
 
plus de succ~s lorsqu'ils s'attaquent au marche americain grace &
 
l'expertise offerte par les investisseurs americains ou etrangers

(comme par exemple Taiwan et la Coree du Sud) qui sont familiarises
 
avec le marchd et les autres conditions requises par les Etats-

Unis. Comme il en a ete fait mention plus haut, les perspectives
 
d'investissement des entreprises americaines au Niger ne sont guere

favorables & l'heure actuelle. Etant donne la limitation de la
 
gamme de produits et des investissements dtrangers au Niger, le
 
pays aura du mal & accdder au marche americain.
 

C. Facteurs de coAt dlevds
 

Comme il en a dte fait mention plus haut dans la discussion au
 
sujet des perspectives d'investissement americain, les facteurs de
 
codt au Niger empdche'c l'investissement et rendent les
 
exportations moins concurrentielles. Plus particulibrment les
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coits eleves du transport routier (parce que le pays est entoure de
 
terres) rendent les exportations de presque tous les produits

industriels (comme les v~tements et les chaussures par exemple) peu

concurrentielles sur le marche mondial dtant donne que le taux de
 
la valeur au poids de ces produits ne justifie pas le codt du
 
transport aerien. Les taxes illegales imposees aux postes 
de
 
contr6le augmentent les frais et sapent l'esprit de concurrence.
 
De plus, la valeur elevee du franc CFA sape la concurrence des
 
exportations nigdriennes par rapport a celles des pays qui ont un
 
taux de change flexible.
 

D. Rdsumd du potentiel des exportations niQgriennes
 

A ce jour, les perspectives d'exportation des produits nigdriens
 
vers les Etats-Unis ne sont pas tres prometteuses en partie a cause
 
d'un manque de produits irremplagables, de methodes de production

inefficaces, de moyens de marketing insuffisants et de coIts de
 
facteurs eleves. Ces facteurs peuvent dtre compensds dans une
 
certaine mesure si le Niger parvient A attirer des investisseurs
 
etrangers ui ont acc~s au marchd amdricain. De la m~me fagon, la
 
contrainte que pose le codt eleve du transport diminue quelque peu
 
pour les exportations vers le marchd europeen et encore plus pour

les pays africains voisins. Ceci dit, en dehors des nouveaux
 
niveaux significatifs d'investissement etranger ou orientes vers
 
l'exportation, ou des changements substantiels 
 des types

d'exportations non-traditionnelles actuellement produites au Niger,

les perspectives d'exportation vers les Etats-Unis ne sont pas

favorables. Le rdsultat est que les ressources du gouvernement et
 
des investisseurs seraient utilisdes de fagon plus rationnelle en
 
visant les opportunites de marche dans la rdgion et dans des
 
marchds europdens 6troitement definis (comme par exemple le cuir)

et d'ameliorer les methodes de production actuelles au Niger.
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NIGER-- POLITIQUE ET CONTRAINTES INSTITUTIOMI4ELLLES
 
ET ACTIONS RECOMMANDtES
 

CONTRAINTES/PROBLEMES
 

Politigue fiscale
 

(1) Le syst~me fiscal est
 
arbitraire et les taux 

d'imposition varient de 

profession en profession. Les 

imp6ts sont trds fortement 

regressifs et representent un 

fardeau onereux pour les 

petites entreprises. 


L'imp6t sur les profits 

industriels et commerciaux 

(BIC) est lourd et decourage la
 
participation du secteur 

formel. 


(2) Les moyens utilises pour

estimer la Patente sont 

arbitraires et deroutants et 

encouragent la corruption. 


(3) Les imp6ts de marchd 

representent une taxe 

regressive pour les petites et 

micro-entreprises et les 

agriculteurs. 


(4)Une varidtd d'autres imp6ts 


ACTIONS RECOMMANDtES
 

(1) Reviser le Code fiscal de
 
mani~re a imposer les
 
professions en fonction de
 
leurs revenus (progressif, 15%
 
taux universel) pour reduire la
 
fagon arbitraire dont sont
 
estimes les imp6ts et pour
 
permettre aux petites

entreprises de travailler dans
 
le secteur formel.
 

Mgme si c'est moins important
qu'une revision globale du
 
syst~me fiscal, rdviser le BIC
 
en tant que partie de la
 
rdvision du syst~me fiscal
 
citee plus haut de mani&e a
 
gdnerer des revenus sans pour
 
autant emp~cher la formation et
 
les activitds des petites
 
entreprises dans le secteur
 
prive formel.
 

(2) Simplifier les methodes
 
d'imposition pour les marchands
 
et faire connaitre les moyens
 
utilises pour estimer les
 
imp6ts. Renforcer le contr6le
 
sur la collecte pour s'assurer
 
que les imp6ts arrivent bien
 
jusqu'aux caisses de 1'etat.
 

(3) De la mgme fagon que

l'imp6t de marche est impose au
 
niveau de l'arrondissement, des
 
formes d'imposition plus

dquitables en ce qui concerne
 
les taux et la collecte
 
devraient 6tre arrangdes avec
 
les autoritds locales pour
 
fournir des services et
 
promouvoir une activite de
 
marche.
 

(4) Utiliser une rdvision du
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informels (comme par exemple 

les pots-de-vin et les 

obligations sociales)sont payes

reguli~rement, ce qui indique 

une volonte generale de payer 

des imp6ts sous certaines 

conditions.
 

systeme fiscal (conjointement A 
des services gouvernementaux
amdliords) de maniere a 
recuperer certaines de ces 
taxes implicites pour soutenir 
les budgets gouvernementaux. 

(5)Le travail d'enregistrement 

des transactions fiscales 

qu'effectue les Douanes est 

ralenti par manque de 

ressources techniques. 


Politique mondtaire
 

(6) La force du CFA par rapport

& celui des pays voisins (comme

le Nigeria) est une contrainte 

pour le secteur formel. 


La devaluation du naira n'est 

qu'un des facteurs qui 

affectent les entreprises 

nigeriennes. D'autres facteurs 

adverses incluent le codt peu

eleve du travail au Nigeria, 

l'lectricitd subventionnee, 

des inputs moins codteux et de
 
plus grandes economies
 
d'echelle.
 

(7) La politique monetaire 

serree du Niger a mend & un 

taux d'inflation relativement 

faible entre 1980 et 1988, ce 

qui est une force par rapport & 

d'autres pays africains. 


(5) Ddterminer oti les services
 
des Douanes peuvent se rdvdler
 
les mieux employes malgre des
 
ressources limitees et une zone
 
territoriale tres vaste. Viser
 
les ressources des Douanes, la
 
formation ainsi que l'aide des
 
donateurs dans ces fonctions.
 

(6)Ces facteurs ne peuvent pas

6tre directement abordds par le
 
gouvernement, ce qui prouve

l'importance de mesures
 
destinees & compenser les
 
ddsavantages du Niger (du point

de vue de la concurrence) au
 
moyen de rdformes de la
 
politique en vigueur, d'une
 
rdvision du Code du Travail, et
 
de contraintes administratives
 
et regulatoires reduites.
 

(7)Contrairement a la majoritd

des pays d'Afrique comme le
 
Ghana et le Nigeria ot le
 
contr6le des disponibilit~s
 
monetaires a toujours etd
 
probldmatique, des taux
 
d'inflation faibles fournissent
 
une incitation pour
 
l'investissement, dans la
 
mesure ou d'autres contraintes
 
peuvent dtre eliminees. Des
 
mesures devraient dtre prises
 
pour soutenir la rdforme du
 
secteur financier pour

amdliorer le management du
 
credit bancaire de mani~re & ce
 
u'une politique monetaire
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Investissement et politicue des
 
dchanges
 

(8) Les lois qui r~gissent la 

constitution d'entreprises 

commerciales et industrielles, 

m~me si elles ont dtd 

ameliordes, pourraient dtre 

libdralisees plus avant. 


L'dtablissement d'entreprises, 

les investissements et les 

procedures d'import/export ne 

sont pas clairement definies 

aux entrepreneurs potentiels. 


(9) Le nouveau Guichet Unique 
est redondant par rapport aux 
processus utilises par les 
Douanes actuellement et le cofit 
d'enregistrement des 
transactions excede le codt des 
licences d'exportation sous le 
systbme precedent. 

serree ne rdduise pas
 
automatiquement la subventions
 
de crddit. De telles mesures
 
devraient inclure le
 
ddveloppement d'institutions
 
financikres semi-formelles (des

banques urbaines qui se
 
concentrent sur des fabricants
 
artisanaux et des services
 
industriels, des banques

rurales, des unions-de credit)
 
en dehors de la juridiction de
 
UMOA et completer la
 
libdralisation des taux
 
d'intrdt pour augmenter les
 
dconomies du secteur formel et
 
permettre & ces institutions un
 
profit determine par le marchd
 
sur les transactions et les
 
risques.
 

(8) Une simplification
 
substantielle des procedures
 
d'enregistrement des
 
entreprises, et en particulier
 
une reduction du nombre de
 
permis exigds, devrait &tre
 
encouragee. Etant donne le
 
besoin de simplifier les
 
procedures d'investissement
 
pou. les investisseurs locaux
 
et dtrangers (voir plus bas),
 
ceci reprdsente une opportunitd
 
substantielle pour la revision
 
et la modification de la
 
politique d'investissement et
 
des entreprises. Ceci
 
constituerait un r6le approprie
 
pour une Chambre de Commerce
 
privatisde.
 

(9) Examiner le besoin de
 
completer une fiche
 
d'enreistrement statistiaue
 
pour chaque transaction
 
d'exportation, et si les frais
 
d'association peuvent &tre
 
r~duits de maniere a ne pas
 
constituer d'entrave pour les
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petits et les nouveaux
 

(10) L'approche gouvernementale

& l'investissement est toujours 

caractdrisde par son 

interventionnisme (surtout

quand les entreprises 

potentielles vont concurrencer 

le monopole gouvernemental) 

ainsi qu'une absence 

d'engagement vis-a-vis de la 

concurrence libre et ouverte. 


(11) Les investisseurs 

6trangers qui recherchent des 

incitations dans le Code de 

i'Investissement doivent passer 

par un processus d'approbation

long et rigoureux. 


Le Code de l'Investissement de 

1989 est en pleine rdvision 

afin de simplifier les 

procddures d'investissement. 

Un des dlments-cles de ce 

nouveau Code sera le Guichet 

Unique pour les investisseurs. 


(12) La Chambre de Commerce est 


exportateurs. Considdrer le
 
fait de rendre le Guichet
 
Unique un veritable guichet
 

completer toutes les procddures
 

multiservices ofi les 
exportateurs et les 
importateurs pourraient 

requises necessaires plut6t que

de devoir fournir la preuve que

celles-ci ont etd compldtdes

dans d'autres bureaux.
 

(10) A court-terme, le
 
gouvernement peut faire preuve

de son engagement vis-&-vis de
 
la concurrence ouverte en
 
dliminant le pouvoir de veto
 
actuel sur les investissements
 
concurrents tenus par le
 
minist~re qui supervise ce
 
secteur. A moyen-terme,

l'engagement renouvele du
 
gouvernement A la privatisation
 
devrait augmenter les
 
opportunitOs de concurrence par

les nouveaux investizseurs.
 

(11) La rdvision actuelle du
 
Code de l'Investissement
 
devrait &tre utilisee pour
 
mener a bien, d'un seul effort,
 
des procddures d'investissement
 
simplifides pour les
 
investisseurs tant locaux
 
qu'etrangers. L'dtablissement
 
d'un Guichet Unique est une
 
bonne idee en principe mais
 
c'est moins important qu'un
 
engagement gen4ralisd visant &
 
dliminer les contraintes qui
 
paralysent le secteur prive.
 
Ce Code devrait dtre revise
 
minutieusement par des experts

du Code de 1' Investissement
 
avant d'4tre publid pour

s'assurer qu'il est competitif,

duitable et qu'il n'exigera
 
pas de revisions
 
supplementaires.
 

(12) Des efforts de soutien
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mal equipee pour pourvoir le 

secteur prive en aide 

technique. Ses liens avec le 

gouvernement la disqualifient 

en tant qu'institution 

appropride pour representer le 

secteur prive et repondre & ses 

besoins. 


(13) L'existence de la police

dconomique est incompatible 

avec un environnement ui tend 

A encourager les entreprises. 


Travail et politiaue sociale
 

(14) Le Code du Travail du 

Niger est ancien et restrictif 

et mene a une distortion dans 

le marche du travail. 


Les salaires nigdrienis sont 

dlevdes par rapport & d'autres 

pays de la region, ce qui

reduit un avantage comparatif 

potentiel. 


(1 5) D e s n i v e a u x 
d'alphabdtisation et 
d'acquisition des donnees des 
calculs de base assez faibles 
sont une contrainte 
substantielle pour la 
croissance dconomique et sur 
l'investissement dans le 

pour transformer la Chambre en
 
un vdritable organe du secteur
 
prive en dliminant l'adhdsion
 
obligatoire, en encourageant de
 
libres elections de membres du
 
secteur prive au conseil
 
d'administration et enfin
 
procurer des fonds a la chambre
 
en provenance du secteur privd
 
pour lui assurer son 
inddpendance. 

(13) Dans la mesure oi la 
police economique ne fait que
 
reproduire les fonctions
 
d'autres sections du
 
gouvernement, crder une
 
mdfiance vis-a-vis du secteur
 
privd et placer le Niger dans
 
une position de desavantage du
 
point de vue de la concurrence,
 
elle doit 6tre eliminee.
 

(14) Rdviser le Code du Travail
 
pour le rendre moins
 
restrictif, en tenant compte
 
des liberalisations des Codes
 
du Travail faites par des pays

voisins comme le Togo et le
 
Cameroun.
 

Bien que la valeur elevee du
 
franc CFA contribue au cot
 
elevd du travail au Niger, une
 
liberalisation du Code du
 
travail et des niveaux de
 
salaire va ramener les salaires
 
a un niveau qui correspondra &
 
la disponibilite globale (et

donc & un codt faible) de
 
travail.
 

(15) Cette faiblesse ne peut 
pas 6tre remedide aisement a 
court-terme ce qui insiste une 
fois de plus sur la ndcessite
 
d'enlever toutes les autres
 
contraintes qui p~sent sur le
 
developpement du secteur privd
 
pour maximaliser la concurrence
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secteur privd formel. 


(16) Le syst~me universitaire 

ne produit pas le type de 

compdtences en management et 

dans les mati~res techniques 

ui sont necessaires & une 

croissance dconomique qui passe 

par le secteur privd. Ii n'y a 

pas assez d'instituts de 

formation commerciale/aux 

affaires d'entreprises ui 

soient accessible & des non-

universitaires (soit 99% de la 

population dligible). 


Analyse sectorielle
 

(17) Agriculture: de r6centes 

rdformes de la politiue du 

secteur agricole ont dtd 

importantes, mais des reformes 

r~glementaires plus poussdes 

pourraient dliminer les 
contraintes ui limitent la 
concurrence et entravent 
l'efficacitd economiue. 


(18) tlevage: on pourrait 

faire plus pour exploiter 

pleinement le potentiel du 

b~tail du Niger et le potentiel 


dconomique. Des changements
 
dans le syst~me universitaire 
(voir plus bas) aideront le
 
Niger & maximaliser ses
 
ressources d'enseignement
 
limitdes dans un avenir proche.
 
D'autres efforts devraient
 
viser & soutenir 1'enseignement
 
primaire et les activitds de
 
formation commerciale de base
 
des ONG.
 

(16) Restructurer le systeme
 
universitaire en vigueur pour
 
encourager la creation d'un
 
curriculum du style du MBA
 
amdricain. Les instituts
 
commerciaux pour les dtudiants
 
avant l'universitd devraient
 
dtre ddveloppds. Les
 
programmes de formation des ONG
 
et 1e s associations
 
d'entreprises du secteur prive
 
devraient jouer un r6le dans la
 
formation et le d~veloppement.
 
Les instituts de formation
 
bancaire semi-formels pour les
 
entreprises urbaines et rurales
 
(avec l'aide des ONG) devraient
 
6tre encourages.
 

(17) Rdduire la complexitd et
 
le coat des procddures
 
r 6 g u 1 a t o i r e s e t
 
administratives, en inc&uant le 
nombre d'autorisations et
 
d'approbations n~cessaires, les
 
types de preuves de ldgitimite
 
personnelle, les taxes et
 
autres frais. De plus,
 
l'limination du syst~me de
 
contr6les routiers (voir plus
 
bas) va amdliorer d'autant le
 
potentiel d'exportations du
 
Niger.
 

(18) Enlever les ddsincitations
 
A investir dans ce secteur en
 
augmentant la ualitd des
 
methodes de production. Les
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de relations verticales dans le mesures visant a ameliorer
 
secteur du bdtail/des peaux. l'efficacitd du secteur du.
 

(19) Mines: des perspectives

toujours aussi faibles pour les 

prix de l'uranium vont 

n~cessiter un engagement de la 

part du gouvernement nigerien 

de mani~re & encourager 

S1' e x t r a c t i o n e t 

l'investissement dans d'autres 

sous-secteurs miniers. 


(20) L'dchec du GON & pourvoir 

le secteur minier informel 
d'extraction de l'or en 
services sacrifie la 
productivitd, la securite et 

une opportunitd d'dlargir la 

base d'imposition. 


(21) Fabrication: l'avantage
concurrentiel des entreprises 
nigdrianes du secteur formel 
constitue une menace permanente 
& 1'gard du secteur formel 
nigdrien. De plus, cette 
menace va s'intensifier si des 
ajustements structurels 
durables et rdussis se 
rdalisent au Nigeria. 

transport (voir plus bas)

amdlioreront la compdtitivite
 
des exportateurs de betail.
 

( 1 9 ) L e s b u d g e t s 
gouvernementaux doivent faire 
preuve d'une restructuration 
substantielle vers le bas pour 
refldter cette tendance 
sdculibre, ou de nouvelles 
sources de revenus doivent itre 
trouvees. Ceci peut arriver si 
le GON met en place un plan 
d'investissement du secteur
 
privd promotionnel qui
 
encourage 1'investissement,
 
l'autonomie de management et un 
taux raisonnable de retours de
 
risques.
 

(20) Le GON devrait esquisser 
un nouveau Code minier qui
legalise l'extraction minibre & 
petite dchelle et fournisse des 
services de base et une 
formation aux mineurs pour
aider & ameliorer l'efficacitd 
et les revenus. 

(21) A la lumiere du
 
desavantage concurrentiel
 
substantiel auquel doit faire 
face le secteur formel de
 
fabrication du Niger, la 
politique gouvernementale 
devrait tendre a soutenir ces 
secteurs dans lesquels le pays 
a un avantage compdtitif 
potentiel (agro-pastoral, 
production agro-industrielle 
dans certains cas). 

(22) Construction: le d~clin 
de l'industrie de l'uranium 
ainsi que des coupures 
b u d g 6 t a i r e s d a n s 
l'investissement public vont 
certainement se traduire par un 
d~clin continu de l'industrie 
de la construction du secteur 

(22) Les demandes a petite
dchelle pour les services de la 
construction vont persister et 
ces services peuvent 6tre 
fournis par le secteur 
informel. Les programmes des 
travaux publics du gouvernement 
et des donateurs (comme le
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formel. 

(23) tchanges oomxeraiaux: le 
secteur formel des echanges 
commerciaux est en plein ddclin 
& cause de la concurrence du 
secteur informel des dchanges. 

(24) Tourisme: le tourisme a 
un potentiel en tant que source 
de croissance dconomique mais 
ce secteur doit faire face & 
des ddfis qui doivent &tre 
abordds. 

(25) Transports: la d6pendance 
du Niger vis-&-vis des 4changes 
r~gionaux et des fabrications 
importdes indique l'urgence 
d'un syst~me de transports 
efficace, en particulier pour 
aider a la competitivitd des 
exportations. 

programme proposd NIGITEAM de 
la Banque Mondiale) peuvent 
utiliser ces services de 
construction informels en les 
attirant vers des activitds du
 
secteur formel privd.
 

(23) Dans une certaine mesure, 
le d~clin est dd au pouvoir 
d'achat limitd et au petit 
marchd du Niger. Des rdvisions 
dans le rdgime fiscal 
arbitraire et ondreux du pays, 
combindes & des rdformes visant 
& encourager les operateurs du 
secteur informel & regulariser 
leurs opdrations, pourraient 
aider A emp~cher une reduction 
encore plus importante du 
secteur formel des echanges 
commerciaux. 

(24) Le ddveloppement de 
l'industrie du. tourisme devra 
n~cessiter une politique qui 
encourage l'investissement et 
le capital etrangers, reduire 
les contraintes administratives 
et permettre a 1'industrie 
d'&tre compl~tement
concurrentielle avec les pays

voisins.
 

(25) Les points suivants
 
devraient ftre encourages:
 
reduction des barri~res
 
administratives et autres pour
 
entrer dans le secteur des
 
transports; reduire les
 
procddures d'enregistrement des
 
nouveaux vdhicules; des coats
 
d'immatriculation et autres
 
frais moins eleves pour
 
augmenter la concurrence par
 
rapport aux transporteurs
 
nigdrians; dviter des efforts
 
pour rdprimer le mouvement
 
gdograrhique des transporteurs;
 
et introduire des mesures pour
 
rdduire l'imp6t implicite place
 
sur les transporteurs par la
 
corruption polici~re.
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L'investissement dans une ligne
 
intdrieure privde devrait dtre
 
promue pour aider au
 
d~veloppement du tourisme.
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